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1 6 Dossier Éducation pour tous
Quand l’école sort de ses m u rs
A la veille du Forum de Dakar (Sénégal) chargé 
de dresser le bilan d’une décennie de promotion 
de l’éducation pour tous, ce dossier présente cinq projets qui ont
réussi à atteindre les exclus de l’école par 
des biais originaux. Mais il faudra bien d’autres approches nova-
trices et beaucoup plus d’engagements 
à tous les niveaux si l’on veut que l’éducation devienne 
un droit – et une richesse – accessible à chacun.

S o m m a i re détaillé: page 16.
Éditorial de Ko ï c h i ro Matsuura : page 17.
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L ES LA RMES D'ARGENT 
DE POTOSI
w Photos de Stephen Ferry, texte d'Amalia Barron

La ville bolivienne qui a fait la prospérité de l'Europe agonise. 
Une population de mineurs misérables survit au milieu 
des ruines de son ancienne splendeur.

Les mineurs travaillent parfois pendant plus de dix heures par jour. Leur labeur est plus supportable 
lorsqu’ils mastiquent des feuilles de coca pour se donner de l'énergie.

w Respectivement, photographe américain et
journaliste à La Paz, Bolivie. 

n
«La misère est telle qu’elle donne envie de
p l e u r e r» . L’ h i s t o rien bolivien Va l e n t i n
Abecia n’exagère pas. Quiconque entre

aujourd’hui à Po t o s i , à laquelle l’Europe
doit une partie de sa splendeur, du XVIe a u
X V I I Ie s i è c l e s , a le sang qui se glace.Avec les
quelque 2 milliards d’onces d’argent
extraites sous la colonisation espagnole,
cette ville qui construisait ses rues avec des
p avés d’argent, finança l’Invincible A rm a d a
et contri bua à la Renaissance.A u j o u r d ’ h u i ,
Potosi se meurt .

«Quand on ferme une mine, il ne subsiste
qu’un campement fa n t ô m e» , explique le maire
René Joaquino. De tout temps, le sort de
Potosi a été lié à de l’industrie minière. Il
s ’ a s s o m b rit lorsque les fil o n s
s ’ a p p a u v rissent ou lorsque les cours
mondiaux chutent.Après la crise de 1985,
la plupart des mines ont été fermées et les
gens s’en sont allés. Deux années plus tard,
le gouve rnement bolivien a encouragé
l’activité minière, les mineurs sans trava i l
sont revenus et ont créé 50 coopératives.

Esclavages 
Les quelque 120 000 habitants de Po t o s i

sont en majorité des Indiens quechuas qui
subsistent en exploitant les restes de
l’ancienne entreprise minière coloniale puis
n at i o n a l e , avec des moyens rudimentaires et
sans aucune protection sociale. «Je ne connais
aucun riche qui vive à Po t o s i .C e rtains ont ga g n é
de l’argent ici mais ils sont partis vivre ailleurs.
Les maisons anciennes tombent en ru i n e s.Ils ont
e m p o rté les meubles et les œuvres d’art . Le peu
que l’on a pu récupérer se trouve à La Casa de
la Moneda» , ajoute Valentin A b e c i a ,
c o n s e rvateur de cet immeuble histori q u e
t r a n s f o rmé en musée et financé par la
Banque centrale de Bolivie.

Du temps des Espagnols, le vice-roi
Francisco de Toledo instaura, en 1572, u n e
f o rme d’esclavage temporaire, la m i t a: t o u s
les sept ans, pendant quatre mois, les
hommes de 18 à 50 ans devaient trava i l l e r
dans les mines, sans être payés ou presque et
sans voir la lumière du jour.Ainsi mouru r e n t
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D ’après les dernières explorations réalisées
avec une technologie moderne, le Ce r ro

recèle aujourd’hui au moins autant d’argent que les
Espagnols en ont retiré. Pour l’extraire, le gouver-
nement s’apprête à octroyer un droit d’exploitation
à l’entreprise qui sera choisie au terme d’un appel
d’offres international.

Ces derniers mois, la discussion s’est centrée sur
le mode d’exploitation des gisements: écrêter le
Cerro, ce qui serait très rentable mais défigurerait
la montagne, ou préserver sa silhouette, en creu-
sant une galerie horizontale pour accéder au cœur
du gisement. «Le minerai le plus concentré e s t
situé au sommet, affirme le géologue Jaime Villa-
lobos, ancien ministre bolivien des Mines. Le C e r r o
est fait d’une roche qui contient beaucoup de
veines et permet une exploitation moderne: ex t ra i re
toute la roche, la broyer et la traiter serait re n t a b l e .
Mais le mode d’exploitation le moins onére u x
s e rait à ciel ouvert», en creusant le sommet du
Ce r ro, devenu un symbole national. Les Po t o s i e n s
ne veulent pas en entendre parler. D’après un son-
dage, ils sont 97% à préférer mourir de faim plutôt
que de voir le Cerro perdre sa silhouette et, avec
elle, le titre de Patrimoine mondial de l’humanité.

Le projet d’ouvrir une galerie horizontale fait
consensus. L’ UNES CO le recommande mais il est
celui qui coûte le plus cher. Les études que Jaime
Villalobos a commandées lorsqu’il était ministre
«permettent d’affirmer qu’il reste plus d’un demi-
million de tonnes de minerai d’argent dans le
C e r r o, d i t - i l . Mais une forte pro p o rtion est de faible

teneur.» Il faudra réaliser une étude de faisabilité,
à la charge de l’entreprise qui obtiendra la conces-
sion. 

Quand il est question de mines à Potosi, l’amer-
tume affleure. Jaime l’exprime: «Qu’elle ait été
coloniale, privée ou publique, la mine a consommé
une richesse non renouvelable et n’a laissé que
maladies et misère. L’une des conditions que
d e v rait remplir tout projet est de générer des
revenus pour Potosi». n

LA PAZ

La Paz

POTOSÍ
Potosí

Oruro
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Cochabamba Santa Cruz
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Paraguay
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La séparation des minéraux extraits du minerai se fait manuellement.

80% de la population masculine des 16
p r ovinces de l’ancienne vice-royauté du
P é r o u , dont la Bolivie dépendait. «C h a q u e
peso frappé à Potosi a coûté la vie à dix Indiens,
m o rts au fond des mines» , é c ri vait Fray
Antonio de la Calancha en 1638.

Les méthodes d’exploitation ont peu
changé. On travaille toujours du lever au
coucher du soleil.On loue des compresseurs
qui insufflent de l’air dans les galeries pour
que les mineurs puissent respirer. On y vo i t
des enfants assez petits pour se glisser dans
des veines où les adultes ne peuvent pénétrer.
Le travail des mineurs (parfois pendant plus
de dix heures par jour, avec de grandes
différences de température avec l’extéri e u r )
est plus supportable lorsqu’ils mastiquent
des feuilles de coca pour se donner de
l’énergie. Près de 70% de la population
souffre d’affections pulmonaires.

«Cette histoire de coopérat i ves est discutable,
dit le maire Jo a q u i n o. En fa i t , elle concerne à
peine 20% des mineurs,les 80% restants sont des
t rava i l l e u rs occasionnels gagnant des salaires de
m i s è r e. Ce sont des paysans venus du nord du
d é p a rt e m e n t , la zone la plus pauvre. »

Le centre historique de Po t o s i ,où viva i e n t

autrefois les Espagnols, est aujourd’hui
habité par une classe moyenne clairs e m é e .I l
est entouré d’une zone pauvre où vivent les
m i n e u rs des coopérat i ve s. Chaque cercle est
lui-même entouré d’un cercle plus gr a n d ,
celui de la misère de ceux qui fuient la fa i m

des campagnes et essaient de se faire
embaucher comme manœuvres dans les
m i n e s. Les femmes du Nord viennent à Po t o s i
pour y mendier. Elles dorment sur les
marchés, à même le sol, transies de froid,
réchauffant dans leurs bras les petites
créatures qu’elles emmènent avec elles.
Bernada Soles a eu dix enfants. Cinq sont
m o rt s. Le taux de mortalité infantile à Po t o s i
est de 135 pour 1 000. Son rêve est de sauve r
de la misère au moins un de ses enfa n t s.D a n s
son village du Nord, l’école ne fonctionne que
pour les deux premières années du pri m a i r e .
Le taux d’analphabètes est de 30,8%.

L’ é c ri vain uru g u ayen Eduardo Galeano
é voque une société potosienne «ruinée par
l ’ o s t e n t ation et la prodiga l i t é» , à laquelle «il ne
reste plus que le vague souvenir de ses splendeurs
et les ruines de ses temples et palais» . Avant qu’il
ne soit trop tard, l ’ UN E S C O a entamé la
r e s t a u r ation de 2 000 édifices de l’époque
coloniale et veille à la conservation du C e rr o
R i c o, la colline où les installations minières
d atant des Espagnols ont été classées
monuments historiques (voir encadré).Y sont
demeurés intactes des galeri e s ,des fa b ri q u e s ,
des moulins, des fours et un ensemble de 22
lacs art i ficiels construits par le vice-roi To l e d o
pour les besoins des fa b ri q u e s.

«Quand j’étais petit, se souvient Va l e n t i n
A b e c i a , l e C e rro était un cône parfa i t .C ’ é t a i t
une belle colline rouge qui se dressait au sud de
la ville.Au cours de ces 50 dernières années, c e
cône a été démoli, d é t ru i t .Les coopérat i ves l’ont
complètement défig u r é.» La principale préoc-
c u p ation de l’UN E S C O est de convaincre les
a u t o rités boliviennes que l’exploitation du
C e rr o, classé Pat rimoine de l’humanité, d o i t
être réglementée, de manière à ce qu’il soit
p r é s e rv é . Les chroniqueurs espagnols quali-
fiaient autrefois le C e rro de «m e rveille du monde,
p a r faite et étern e l l e» . n

Bolivie
Superficie: 1098 581 km2

Population: 7 773 000 habitants
Capitales: Sucre (constitutionnelle) et 
La Paz (siège du gouvernement)
PIB par habitant: 1003 dollars par an

Source:Annuaire ibéro-américain,1999.
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Traction humaine de la mine au concasseur. Les mineurs de Rosario Bajo poussent un wagonnet sur des rails en mauvais état.

Une palliri de San German, quartier de Potosi. On appelle palliris les veuves de mineurs qui vivent de la récolte, sur les pentes du Cerro, de minerai à faible teneur
d’argent, qui reste commercialisable.
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Des enfants de palliris (veuves de mineurs) à l'école. En plus de leurs devoirs scolaires, ces enfants ont de nombreuses responsabilités à la maison. 
Parfois, ils ont un petit travail pour augmenter les revenus du foyer.

Un mineur et sa famille, dans leur maison de Calvario, un quartier de Potosi.
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Le carnaval à Potosi. La ferveur religieuse n'exclut pas les danses traditionnelles et les abus d'alcool.

Une famille d'Indiens quechuas au sommet du Cerro Rico. Les habitants (quechuas et aymaras) de 16 provinces de l’ancienne vice-royauté du Pérou contribuèrent 
au développement de Potosi, dans le cadre du travail forcé imposé par les Espagnols. Sans cette main-d’œuvre à bon marché, il n'y aurait pas eu de mines.
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Salut à San Bartolomé, pendant le pèlerinage à La Puerta, dans les environs de Potosi. Pendant plusieurs jours, les mineurs fêtent leurs saints préférés, 
au cours de célébrations religieuses teintées de paganisme.

Un mineur en état d'ébriété mâche des feuilles de coca à Espiritu, un quartier de Caracoles, près de Potosi, pendant une cérémonie dédiée à Tio (le démon des mines),
auquel on sacrifie trois fois par an un lama. Pour qu'il n'arrache pas les mineurs à la vie.
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N O T R E  P L A N È T E

ÉNERGIE: LE VENT 
DU CH A NGEMEN T
w Birger T. Madsen

Solution écologique et économique au problème de la production d’électricité, l’énergie
éolienne est en rapide développement. Portrait d’un secteur qui vend de plus en plus de vent.

n
Don Quichotte épouvanté devant un
moulin à vent qu’il prend pour un
g é a n t : comment ne pas sourire? Mais

le héros du chef-d’œuvre de Cervantès était
peut-être en avance sur son temps. L e s
moulins à vent d’aujourd’hui (éoliennes)
ont des bras d’acier qui fendent l’air à 100
mètres du sol.To u j o u rs plus nombreux à
jaillir sur terre ou sur mer, ces géants sont
passés à l’offensive sur les marchés. Si l’éner-
gie éolienne ne fournit que 0,15% de l’élec-
t ricité mondiale, elle dépasse désorm a i s ,
par son taux de croissance, toutes ses ri va l e s
en matière de production énergétique.

Le principe de base est connu depuis fort
l o n g t e m p s : les premières mentions d’un
moulin à vent remontent à la Perse du VIIe

siècle. Mais l’image qu’on associe le plus
souvent à l’énergie éolienne est celle qui a
tant effrayé Don Quichotte: une pittoresque
tour de bois surmontée de quatre grandes
ailes que le vent fait tourn e r. L’ é o l i e n n e
m o d e rne est une hélice géante fixée au
sommet d’un long poteau métallique. L o rs-
qu’elle tourn e , elle entraîne une généra-
trice qui produit de l’électricité, que l’on
peut soit fournir à des usagers locaux – une
communauté rurale isolée, par exemple –,
soit transporter par une ligne reliée à un
réseau central de distribution.

L’un des grands problèmes, c’est que
l’on n’a pas encore trouvé le moyen de
«stocker» l’électricité pour compenser les
hauts et les bas de l’intensité du vent. La
tendance actuelle consiste à installer des
groupes d’éoliennes (appelés «centrales»)
en mer: là-bas,nul n’est gêné par le vrom-
bissement de leurs hélices, que les ve n t s
m a ri n s , puissants et réguliers , font tourn e r
à plein rendement.

Depuis 25 ans, les fa b ricants ont amélioré
les composants des éoliennes et installé des
o r d i n at e u rs intégrés pour incliner les pales
des hélices en fonction des ve n t s. Au débu t
des années 80, l’éolienne type avait 20 mètres

de haut, une générat rice de 26 kilowat t s
(kW) et une envergure d’hélices de 10,5
m è t r e s.Celle d’aujourd’hui peut avoir jusqu’à
55 mètres de haut, 50 à 60 mètres d’enve r-
gure et une puissance de 1 650 kW. L’ é n e r gi e
qu’elle produit équivaut en gros à ce que
consomment 350 f oye rs européens.

Depuis 1992,on a mis en activité plus de
centrales qu’on ne l’avait jamais fait aupa-
r ava n t . Quelque 40 000 éoliennes tourn e n t
dans 40 pays et la puissance installée sur la
planète augmente de près de 27% par an. E n
1 9 9 8 , elle a dépassé les 10 000 mégawat t s
( M W ) , ce qui représente à peu près la capa-
cité totale de production d’énergie d’un pay s
comme le Danemark. 1998 a été une année
de très forte expansion: les ventes d’équipe-
ments ont dépassé les 2 milliards de dollars
et 35 000 emplois ont été créés dans ce sec-
t e u r.On estime que la croissance va se pour-
suivre à un taux d’environ 25% par an.

Deux facteurs expliquent cette expan-
s i o n : une prise de conscience écologique et
la signature du protocole de Kyoto en 1997,
aux termes duquel les Etats se sont engagés
à réduire les émissions de gaz à effet de
s e rr e . Le vent est gr at u i t , i n é p u i s a b l e , e t
produit de l’énergie sans dégager ni chaleur,
ni gaz nuisible à la couche d’ozone.

Ouvrant le ban, l’Union européenne a
proposé des réductions d’impôt et a encou-
ragé les investissements dans les sources
d’énergie renouvelables, dont le vent. Elle
p r é voit l’installation de 40 0 0 0 MW d’ici à
2 0 1 0 . Au Danemark, pionnier du ve n t ,
l’énergie éolienne couvre déjà 10% de la
c o n s o m m ation d’électri c i t é , grâce à une
capacité de 1 700 MW. L’Allemagne relève
le défi: c’est désormais le marché où la
croissance du secteur éolien est la plus

rapide (voir art i c l e , p. 1 1 ) . L’ E s p a g n e , ave c
ses immenses terres d’élevage et ses vents
r é g u l i e rs , va aussi probablement attirer des
investissements.

Les Etats-Unis essuient quelques tur-
bulences.Tous les deux ans, le renouvelle-
ment d’un abattement fiscal important des-
tiné à stimuler ce secteur déclenche une
b ataille rangée au Congr è s. Même tumulte
dans les parlements des Etats qui ont leurs
propres crédits d’impôt à cette fin . Le secré-
taire américain à l’Energi e , Bill Richardson,
estime néanmoins qu’en 2020, le ve n t
devrait satisfaire 5% des besoins d’électri-
cité du pays,contre 0,1% aujourd’hui.

Le Danemark, l’Allemagne 
et les Pays-Bas en tête

Chez les géants énergétiques de demain,
l’Inde et la Chine en part i c u l i e r , l’intérêt pour
l ’ é n e r gie éolienne est moins affaire d’éco-
l o gie que d’économie. Ces pay s , où des popu-
l ations rurales entières n’ont pas l’électri c i t é ,
veulent profiter d’avantageuses conditions
d ’ i nvestissement dans l’énergie éolienne que
leur offrent le Danemark, l’Allemagne et les
Pay s - B a s. Avec une puissance éolienne ins-
tallée de près de 850 M W, l’Inde se classe au
premier rang des pays en développement et au
q u at rième rang mondial, juste après l’Alle-
m a g n e . Près de 600 éoliennes produisent
260 MW d’électricité en Chine.

La région A s i e - Pa c i fique était consi-
dérée comme le futur marché porteur de
l ’ é n e r gie éolienne, mais la crise financière de
1998 a gelé de nombreux projets. Remar-
quable exception: la centrale éolienne de
Ta r a rua (Nouve l l e - Z é l a n d e ) , la plus gr a n d e
de l’hémisphère Sud avec une puissance
de 12 MW.

Les éoliennes sont peu nombreuses et
très dispersées en Amérique du Sud,mis à
part quelques centrales au Costa Rica, en
Argentine et au Brésil. Les fa b ricants danois
ont fait quelques incursions en Afrique du
Nord. Le Maroc a récemment installé 50
M W, l’Egypte 30. Le reste du continent
a f ricain est en attente d’inve s t i s s e m e n t s.

Le vent est gratuit, inépuisable,
et produit de l’énergie sans
dégager ni chaleur, ni gaz
nuisible à la couche d’ozone 

w Président-directeur général de BTM Consult Aps
(Danemark), cabinet de conseil spécialisé dans l’énergie
éolienne.
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Une centrale éolienne à Tamil Nadu, près de Muppandal (Inde). Des femmes font sécher 
leur sari dans le vent.

Ils sont des plus nécessaires, compte tenu
des immenses besoins en énergies renou-
ve l a b l e s , notamment dans les zones ru r a l e s.

L’ A m é rique du Nord, la Chine et les
E t ats ex-soviétiques (en particulier ceux
d’Asie centrale) sont les zones où le poten-
tiel éolien est le plus élevé. Au niveau mon-
d i a l , le vent pourrait sat i s faire au moins
20% des besoins énergétiques. Il en souffle
assez pour couvrir deux fois la demande
mondiale d’électricité prévue pour 2020.
Même si la planète se contentait de recouri r
aux centrales éoliennes pour couvrir 10%
seulement de ses besoins, elle épargnerait
e nviron 10 milliards de tonnes d’émissions
de gaz carbonique (sur un total de 60 à 70
milliards de tonnes). Pour atteindre cet
objectif, il faudrait multiplier par 120 l’ac-
tuelle puissance éolienne installée. L’ i nve s-
tissement initial nécessaire serait certes très
l o u r d , mais les coûts de fonctionnement et
d’entretien seraient négligeables.

Comme les fabricants construisent des
éoliennes plus grandes et plus perform a n t e s ,
le prix de l’énergie qu’elles produisent
diminue d’environ 20% par an depuis
q u atre ans. Au Danemark, au début des
années 80, l’électricité d’origine éolienne
r e venait à près de 17 cents le kilowat t / h e u r e
( k W h ) . Ce chiffre, qui comprend la totalité
des coûts (équipements, m a i n - d ’ œ u v r e ,
intérêts des prêts, fonctionnement et entre-
tien), est tombé à 6,15 cents en 1995 et à
e nviron 4,6 cents aujourd’hui. Si l’on
ouvrait une nouvelle centrale au charbon,
l’électricité produite reviendrait à 5 ou 6,4
cents le kWh. Le coût serait de 4 à 5,7
cents pour une centrale au gaz, et de 4,6 à
6,5 cents pour une centrale nucléaire,
d’après les calculs de l’Union européenne
des producteurs d’électricité (UNIPEDE).

Mais la baisse des prix ne suffit pas, il
faut aussi une volonté politique. Les pays en
d é veloppement ont souvent du mal à réunir
les capitaux nécessaires pour couvrir les
coûts initiaux (très lourds) de l’installat i o n
des centrales, p rincipal «défaut» de l’énergi e
é o l i e n n e . C o n s t ruire une centrale au
c h a r b o n , par exe m p l e , est relat i vement bon
marché au départ , mais il faut ensuite
importer le combustible et, à long terme,
cette énergie à base de carbone revient plus

cher que l’éolienne. S’ils veulent une pro-
duction d’énergie sans danger pour l’envi-
r o n n e m e n t , fondée sur la force du ve n t ,
ces pays auront besoin d’aide pour trouve r
les capitaux de départ.

La situation est tout à fait différente en
Amérique du Nord et en Europe occiden-
tale, où la puissance énergétique déjà ins-
tallée suffit à sat i s faire la demande. Dans ces
p ay s , la vigueur du marché de l’énergi e
éolienne repose sur des considérations éco-
logiques et non économiques. Si les gou-
ve rnements n’appliquent pas une «politique
ve rte» en imposant aux compagnies d’élec-
t ricité de fermer des centrales classiques
pour passer à des sources d’énergie renou-
velables,le dynamisme du marché de l’éo-
lienne en souffrira.

Les partis écologistes accentuent leur
pression pour la promotion active des éner-
gies propres. Ils incitent, par exe m p l e , à
financer la recherche et le développement.
D’autres mesures sont env i s a g e a b l e s :

prendre en charge une partie des factures
d’électricité, ou offrir aux fabricants d’éo-
liennes des crédits d’impôt et des prêts à
taux faible.Le principe «les pollueurs sont
les payeurs» pourrait aussi être appliqué,
avec une taxe spéciale sur les producteurs
d’énergie rejetant du carbone.

Vents contraires
C e rtains estiment qu’une source

d ’ é n e r gie prometteuse ne devrait pas avo i r
besoin du soutien de l’Etat.D’autres pen-
sent que les aides publiques feront plus de
mal que de bien,car elles créeront des dis-
t o rsions sur le marché de l’énergie en favo-
risant art i ficiellement une solution qui reste
sans grand ave n i r. A mon av i s , ce serait
plutôt le contraire:c’est le gaz,le charbon,
le pétrole et l’énergie nucléaire qui sont
«dopés» par l’argent public depuis le départ .
Beaucoup de compagnies d’électricité ont
commencé comme monopoles d’Etat et
contrôlent les réseaux de distri bu t i o n .S o u-

Au niveau mondial, le vent
p o u r rait satisfaire au moins
20% des besoins énergétiques.
Il en souffle assez pour couvrir
deux fois la demande mondiale
d’électricité prévue pour 20 20
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w Journaliste à Berlin.

A L L EM AGNE: 
LA BATA ILLE 
DU VEN T
w Hartmut Wewetzer

L’Allemagne, premier producteur mondial d’énergie éolienne,
peut-elle se payer le luxe d’accroître son parc de «moulins 
à vent»? Un virulent débat oppose les pour et les contre.

n
La basse plaine du Nord de l’Alle-
magne change de visage. Là où s’éten-
daient autrefois des champs, des prai-

ries et des forêts à perte de vue, on découvre
aujourd’hui un étrange paysage semé de
c u rieux «moulins de ve n t » . Très impres-
sionnants par leur taille,ils dépassent par-
fois 100 mètres de haut.

Plus on remonte vers le Nord, plus ces
éoliennes deviennent nombreuses. Po u r
produire de l’énergi e , qui sera ensuite inté-
grée au réseau électrique, des milliers de
petits entrepreneurs (leur organisation pro-
fessionnelle en compte plus de 6 000) ont
créé de grands parcs éoliens en Frise ori e n-
tale (Basse-Saxe) et sur la côte occidentale
du Schlesw i g - H o l s t e i n , où ils bouchent lit-
téralement l’horizon.

Depuis 1997,année où elle a ravi la place
de leader mondial aux Etat s - U n i s ,l ’ A l l e m a g n e
est le plus important producteur d’énergi e
éolienne du monde. Sur les 2 035 mégawat t s
supplémentaires installés dans le monde en
1998 (soit l’équivalent de deux grandes cen-
trales nucléaires), 700 l’ont été dans ce pay s.
Tous les ans, le secteur enregistre de nouve a u x
r e c o r d s. Durant le premier trimestre 1999
s e u l e m e n t , 228 nouvelles turbines à vent ont
été raccordées au réseau électri q u e .Au total,
le nombre d’éoliennes en fonctionnement est
passé de quelque 6 200 en janvier 1999 à
7 200 à la fin de l’année (3 750 mégawat t s ) .

Reste que ces engins ne produisent enco-
re que 1,3% de l’électricité allemande, le reste
p r ovenant essentiellement des énergies fos-
siles (58%), du nucléaire (36%) et de l’hy-
draulique (5%). Selon le syndicat de l’éner-
gie éolienne, le nombre d’engins pourr a i t
atteindre 25 000 en 2020, qui produiraient
30% de l’électricité totale. Quelque 30 mil-
liards de marks de fonds publics seront alloués

à leur implantat i o n , si l’on en croit des sources
g o u ve rn e m e n t a l e s.

Plusieurs raisons expliquent cet incon-
testable succès. D’abord une opinion
publique et une presse favorables. L’Alle-
magne est le seul pays occidental où, d e p u i s
les années 70, l ’ é n e r gie nucléaire a pro-
voqué une contestation quasi unanime et
s o u vent violente. Le mouvement a d’ailleurs
conduit à la naissance du Pa rti des Ve rt s ,q u i
g o u ve rnent le pays depuis fin 1998, a u x
côtés des sociaux-démocrat e s. Cette coali-
tion entend bien mettre un terme au plus
vite à l’exploitation du nucléaire, même si
elle n’a pas encore réussi à trouver un accord
avec les distri bu t e u rs d’énergi e . S’ils ne
p a rvenaient pas à s’entendre, une loi pour-
rait être votée de manière à limiter la durée
de vie légale des centrales nucléaires à 30
ans. L’industrie serait alors obligée de les
fermer les unes après les autres.

Des «meuniers» très subventionnés
Le réchauffement climatique représente

un argument supplémentaire en faveur du
vent. L’énergie éolienne ne pollue pas. Or,
l’Allemagne s’est engagée à réduire ses
émissions de gaz à effet de serre de 21%
entre 1990 et 2010. Une grande partie de
l’opinion y voit le symbole d’une «révo l u t i o n
é c o l o gique» et d’une nouvelle civilisation où
l’homme ferait la paix avec la nature.

Seul gros problème: l ’ é n e r gie éolienne
coûte très cher.Tirer un kilowatt/heure du
vent revient plus de quatre fois plus cher qu’en
recourant aux énergies fossiles. C’est pour-
quoi le choix politique en faveur du déve l o p-
pement des énergies renouve l a b l e s ,a f firm é
sous le précédent gouve rnement et renforcé
par l’actuel, ne pouvait se concrétiser sans la
mise en place d’un important dispositif
d ’ a i d e s : avantages fiscaux consentis aux
exploitants d’énergie éolienne,prêts bancaires

vent, elles en interdisent l’accès aux nou-
veaux producteurs d’énergi e , ou leur impo-
sent des règles qui les obligent à ve n d r e
leur électricité à des prix élevés.

Le développement de l’énergie éolienne
connaît d’autres entrave s. Le Roya u m e - U n i ,
par exe m p l e , a les meilleurs vents d’Europe,
m a i s , durant les trois dernières années, l e s
t e n t at i ves d’y ouvrir des centrales éoliennes
à des fins commerciales ont souvent échoué,
parce que les autorités locales ne délivrent pas
de permis de construire pour les éoliennes.
S i , au niveau nat i o n a l ,l ’ E t at avait élaboré un
plan directeur et pris des mesures suscep-
tibles d’inciter les autorités locales à coopérer,
il y aurait à présent davantage de centrales
éoliennes en Grande-Bretagne.

Au Danemark et en A l l e m a g n e , les opi-
nions publiques farouchement antinucléaires
ont donné le feu ve rt au ve n t , après avoir bien
soupesé les dive rses options. L’ e f f o rt se révèle
aujourd’hui paya n t , sur leur territoire comme
à l’étranger: grâce à leurs éoliennes, u n e
b rise rafraîchissante souffle sur la production
énergétique mondiale. n
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b o n i fié s ,s u b ventions ve rsées par l’Etat et les
L ä n d e r ,l é gi s l ation favo r a b l e . La «loi d’inté-
gr ation» de 1991,qui est une pièce maîtresse
du système,contraint les distri bu t e u rs d’élec-
t ricité à acheter de l’énergie éolienne à des
p rix garantis (équivalents à 90% des prix à la
c o n s o m m at i o n ) , rentables pour les «meuniers
du ve n t » .

P l u s i e u rs menaces semblent cependant
peser sur le développement de l’éolien. L a
l i b é r a l i s ation du marché de l’énergie,enta-
mée en av ril 1998, a exacerbé la concur-
rence et provoqué la chute des prix à la
c o n s o m m at i o n . Cette tendance inquiète les
e n t r e p r e n e u rs du vent puisqu’ils reve n d e n t
leur production à des tarifs précisément fix é s
par rapport à ces prix à la consommat i o n .L a
rentabilité de leurs exploitations étant mena-
c é e , ils réclament davantage de subve n t i o n s ,
pour se prémunir des aléas du marché.

D’autre part , la contestation anti-
éoliennes gr a n d i t . Il y a quelques années, e l l e
était surtout le fait des distri bu t e u rs d’élec-
t ri c i t é , qui s’étaient mobilisés pour fa i r e
déclarer anticonstitutionnelle la loi de 1991.
Ils ont échoué sur ce plan mais ils ont

obtenu que le texte soit amendé de manière
à limiter leurs obligations d’achat d’énergi e
é o l i e n n e : a u j o u r d ’ h u i , celle-ci représente
au maximum 5% du total de l’électricité
qu’ils achètent.Or, dans certaines régions
du Nord de l’Allemagne, ce quota ne suffit
déjà plus pour absorber toute l’offre et les
exploitants d’énergie éolienne réclament
d’autres débouchés. Un nouveau projet de
l o i , encore plus favorable que la précédente
aux énergies renouve l a b l e s , est actuelle-
ment à l’étude. Il viserait notamment à sup-
primer la limite des 5%.

Aux yeux du plus virulent adve rs a i r e
du vent, le professeur Otfried Wolfrum,de
D a rm s t a d t , continuer à encourager l’ex-
p l o i t ation de cette énergie serait «d ’ u n e
absurdité catastrophique pour l’env i r o n n e m e n t ,
les hommes et l’économie» . Il estime que cette
politique se soldera dans les années à ve n i r
par une perte d’environ 30 milliards de
marks (environ 15 milliards de dollars ) . E t
ce sont les consommat e u rs qui la support e n t
puisqu’ils payent leur électricité plus chère
qu’ils ne le feraient si l’énergie éolienne
n’était pas imposée aux distri bu t e u rs. Po u r

lui,un parc éolien n’est rien d’autre qu’un
«p e rmis de faire fonctionner la planche à billets» .

De plus, soutient Otfried Wo l f rum ave c
d’autres économistes, l ’ é n e r gie éolienne sub-
ve n t i o n n é e , qui crée aujourd’hui des emplois,
aboutira à terme à des suppressions de postes
dans un pays où le taux de chômage dépasse
déjà les 10%. Car si le prix de l’énergie n’est
pas compétitif en A l l e m a g n e ,c e rtaines entre-
p rises choisiront de délocaliser leurs unités
de production sous des cieux plus cléments.
E n fin , les «m o n s t rueuses machines» que sont les
éoliennes gâcheront l’horizon de sites pré-
cieux pour le secteur touri s t i q u e . Fo n d at e u r
de l’Association pour la protection du pay-
s a g e , O. Wo l f rum s’est fait le port e - p a r o l e
d’un mouvement citoye n , dont les rangs ne
cessent de gr o s s i r , en particulier dans les

r é gions les plus concernées par la multipli-
c ation des éoliennes.

Le vent est ainsi devenu en A l l e m a g n e
l’enjeu d’une véritable bat a i l l e . Les véhé-
mentes attaques de O.Wo l f ru m ,c o n s i g n é e s
dans son ouvrage E n e r gie éolienne,une fa u s s e
a l t e rn at i ve, ont suscité des réactions tout
aussi viru l e n t e s. R é c e m m e n t , l ’ i n flu e n t
député du Bundestag et lobbyiste du ve n t
H e rmann Scheer, qui a reçu le «prix Nobel
a l t e rn atif» en 1999,a ni plus ni moins accusé
O.Wo l f rum de déployer des arguments «p r o -
fa s c i s t e s»! La form u l e , très excessive ,i l l u s t r e
bien l’intensité du débat . En collaborat i o n
avec des journalistes et des militants des
a s s o c i ations de protection de l’env i r o n n e-
m e n t , H . Scheer a par ailleurs publié une
réponse à l’ouvrage de son adve rs a i r e ,s o u s
le titre Une protestation éve n t é e.

M a l gré ces polémiques, le déve l o p p e-
ment accéléré de l’énergie éolienne semble
d e voir se pours u i v r e . Au cas où les inquié-
tudes de l’opinion publique en ce qui
c o n c e rne l’intégrité des paysages gr a n d i-
r a i e n t , les entrepreneurs du vent env i s a g e n t
d’implanter leurs nouveaux parcs. . . en pleine
m e r. Le plus important devrait voir le jour à
35 kilomètres à l’est de l’île de Rügen,en mer
B a l t i q u e . Il comprendra 200 rotors capables
de générer 1 000 mégawat t s. Il devrait pro-
duire la même quantité d’énergie «q u ’ u n e
grosse centrale nucléaire» , assure l’exploitant
c o n c e rn é , qui dirige l’entreprise W i n k r a -
E n e r gi e . Il ajoute, r a s s u r a n t : «Depuis la terr e
fe rm e , on ne ve rra ri e n» . n

A Huizen (Pays-Bas), les maisons en forme de pyramide de l’architecte Gérard Shouten 
privilégient l’énergie éolienne.

Si le prix de l’énergie n’est pas
compétitif en Allemagne,
c e r taines entreprises choisiront
de délocaliser leurs unités 
de production sous des cieux
plus cléments
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n
L’ i n s t i t u t rice fait écouter aux enfa n t s
l ’ e n r e gistrement d’un journal d’infor-
m ation radio, au cours duquel un fonc-

tionnaire gouve rnemental explique que, s ’ i l
n’y a pas de trava i l , c’est de la faute aux immi-
gr é s. Ce commentaire fait forte impression.
Tous les enfants se taisent.A m p a r o, une petite
bolivienne de 10 ans, se lance: «A l’hôpital, i l s
n’ont pas voulu me soigner.Ils ont beaucoup cri é
sur ma mère,avant de lui demander de retourn e r
dans son pay s.Et puis mon père ne trouve pas de
t ravail parce qu’il est bolivien» .

Les élèves de cette école primaire de
Parque Ave l l a n a d a , un quartier de Buenos
A i r e s ,décident alors de faire des immigrés à
l’école le thème de leur atelier radio. «N o u s
avons choisi ce sujet parce que la majorité des
é l è ves sont boliviens, explique Fa ny Opino, l a
bibliothécaire de l’école. D ’ a b o r d ,il faut réunir
l ’ i n fo rm at i o n ,puis nous préparons l’émission et
e n fin nous l’enregi s t r o n s. Le plus important est

SIL ENCE, 
L ES ENFANTS PA RL EN T !
w Silvia Bacher et Mónica Beltrán

Armés de magnétophones ou de caméras, les écoliers de Buenos Aires apprennent à exprimer
leurs opinions et à exercer leur sens critique. Les enseignants y trouvent aussi leur compte.

que les enfants réfléchissent sur leur propre réa-
lité et surtout qu’ils se sentent écoutés. »

Cet atelier s’intègre dans un progr a m m e
lancé en 1989 par la coordination «journ a l i s-
m e ,c o m m u n i c ation et éducation» de la muni-
cipalité de Buenos Aires et intitulé «Médias à
l ’ é c o l e » . Le programme a vite été rebaptisé
«Les enfants journ a l i s t e s » , bien que l’objectif
ne soit pas de former de futurs report e rs mais
d’inciter les enfants à émettre des opinions
et à se servir des moyens de communicat i o n s
pour développer une pensée autonome.

Au cours de l’atelier «Les immigrés à
l ’ é c o l e » , les enfants ont, par exe m p l e ,dû s’en-
tretenir avec des membres de leurs propres
familles ou des connaissances qui ont vécu
l ’ i m m i gr at i o n .Ils ont ensuite écrit leurs repor-
t a g e s , les ont lu en classe et en ont discuté
entre eux.P u i s , ils sont allés chercher l’infor-
m ation nécessaire sur la discri m i n ation raciale
dans des livres et des journ a u x .E n fin , ils ont
ensemble structuré l’émission, en ont écrit le
fil conducteur et ont choisi la musique.

Ce processus, qui consiste à enquêter,

é c h a n g e r , défendre son point de vue, ava n t
d’élaborer un contenu est plus important que
le résultat fin a l , qu’il prenne la forme d’un
j o u rn a l ,d’une vidéo ou d’une émission radio-
p h o n i q u e . Il s’agit en fait de rendre à l’école
sa fonction pri m o r d i a l e , qui consiste à form e r
des citoyens cri t i q u e s , capables de réflé c h i r.

«L’ atelier sur les immigrés m’a permis de
comprendre pourquoi les gens s’en prennent par-
fois à moi dans la ru e» , estime Maria Espe-
r a n z a , autre élève bolivienne. Pour l’institu-
t ri c e , les enfants ont d’abord compris ce que
l’on ressent lorsqu’on est mis à l’écart à
cause de ses ori gines ou de la couleur de sa
p e a u ; ils ont ensuite appris à relativiser les
i n f o rm ations diffusées par la radio ou la télé-
vision et, par le biais de leurs propres médias,
ils ont pu dénoncer les situations dans les-
quelles ils se sentent victimes.

Dans de nombreux pay s , des systèmes
é d u c atifs ont acquis une longue expéri e n c e
dans la réalisation de programmes radio-
phoniques ou de revues à vo c ation pédago-
gi q u e . Le projet argentin présente cependant

w Respectivement spécialiste en communication
et éducation, et journaliste à Buenos Aires (Argentine).

«Que les rotatives ne s’arrêtent pas!»: dans les établissements scolaires de Buenos Aires participant à l’opération «Médias à l’école», l’enthousiasme ne faiblit pas.
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quelques part i c u l a rités liées au contexte
politique et social dans lequel il est né, à la
fin des années 80. Une sorte de loi du
silence s’était imposée au sein de la société
a r g e n t i n e , durant les longues années de
d i c t ature militaire et de censure. La com-
m u n i c ation communautaire s’était au
mieux distendue, au pire tari e . Le pro-
gramme «Médias à l’école» est apparu
comme un moyen efficace pour réhabi-
l i t e r , dès l’école pri m a i r e , les usages de la
vie démocrat i q u e . Il fallait recréer le tissu
social en tendant des passerelles entre
l’école et la société et apprendre aux enfa n t s
à interpréter de manière critique les infor-
m ations données par les médias.

«Echange coups 
contre bisous»

Telle fut la clef de la réussite d’un pro-
gramme qui a survécu en dépit de ses
m a i gres moyens fin a n c i e rs et des aléas de la
vie politique. En 10 ans, le nombre des
écoles qui l’utilisent est passé de 34 à plus
de 200, dont la majorité sont dans les quar-
tiers pauvres de la capitale argentine. Près
de 50 000 élèves, essentiellement dans le
p rimaire mais aussi dans le secondaire et les
collèges techniques, ont joué les report e rs ,
les rédacteurs , les présentat e u rs , les gr a-
phistes ou les cameramen. Ils ont élaboré
plus de 600 revues scolaires, ont produit
quelques 700 heures d’émission diffusées
par des radios locales et ont tourné une
centaine de films vidéos.

Le simple fait que les thèmes des at e l i e rs
soient proposés par les enfa n t s , qu’ils rejoi-
gnent leurs centres d’intérêt et leurs besoins,
est en soi une petite révolution.Des sujets
comme «Du plus petit au plus gr a n d » ,
« G é n é r ation 2000» ou «Echange coups
contre bisous», donnent une idée de leurs

changer en profondeur le modèle pédago-
gique traditionnel. Pour cette raison, le pro-
gramme argentin a fait de la form ation pra-
tique et théorique des enseignants un de ses
a xes strat é gi q u e s. Une fois par semaine
pendant deux mois,les instituteurs et pro-
f e s s e u rs intéressés se réunissent par gr o u p e s
a fin d’analyser les moyens de communica-
tions. Ils sont encadrés par des moniteurs
qui ont déjà expérimenté le progr a m m e .
Depuis 1994, sous les auspices de
l ’ UN E S C O, 350 enseignants argentins ont été
formés.

Exploiter la fascination
exercée par les médias

Selon les part i c i p a n t s , les at e l i e rs médias
redonnent le goût d’apprendre, dans un
contexte scolaire généralement terne vo i r e
e n n u ye u x . Les enfants y trouvent un espace
de libert é , ouvrant sur la réalité concrète.
«Dans les at e l i e rs, a f firme un petit report e r ,
on peut faire des interviews ou aller dans la ru e ,
a l o rs qu’en classe, on lit pour apprendre et on
apprend pour avoir de bonnes notes à
l ’ e x a m e n.» Les professeur aussi y trouve n t
leur compte. M o n i c a , i n s t i t u t ri c e , avo u e
avoir appris à va l o riser l’expérience acquise
des élèves et à comprendre qu’elle ne pos-
sédait pas la science infuse. «L’ atelier nous
p e rmet de briser les stéréotypes et nous amène
à réflé c h i r» , d i t - e l l e .

Tous les enseignants concernés souli-
gnent que la préparation d’émissions radio-
phoniques ou de journaux est l’une des
activités qui développe le mieux chez les
élèves la maîtrise de l’expression orale et
é c ri t e . Car il ne s’agit plus d’apprendre par
cœur une leçon mais de transmettre des
idées et des opinions personnelles d’une
façon claire et effic a c e ,a fin qu’elles puissent
être comprises par des lecteurs ou des audi-
t e u rs extéri e u rs. Les journaux scolaires,
qu’il s’agisse d’une simple feuille volante ou
d’un magazine, sont distribués au sein de
l’école et dans tout le quartier. Les films
vidéos sont régulièrement projetés lors de
fêtes ou de rencontres scolaires ouve rt e s
aux parents et au quart i e r. Depuis 1994, l e s

p r é o c c u p at i o n s : la relation avec les adultes,
les droits de l’homme, la violence, l ’ é c o l o gi e ,
la discrimination,etc.

Les thèmes choisis peuvent avoir un lien
direct avec le programme scolaire (le rôle de
la femme dans l’histoire, les mat h é m at i q u e s ,
les changements climat i q u e s , la préve n t i o n
sanitaire) ou avec des problèmes commu-
nautaires et aboutir à des actions concrètes.
Les élèves d’un atelier de journ a l i s m e , q u i
s’inquiétaient de la disparition des arbres
autour de leur l’école, ont ainsi décidé de
prendre en charge la «reforestation» du quar-
t i e r. Ils ont interrogé les plus anciens habi-
tants du quartier et se sont entretenus ave c
des spécialistes ou des fonctionnaires. I l s
ont réalisé un reportage vidéo décri vant leurs
inquiétudes et diffusé dans le quart i e r , ava n t
de lancer une «campagne de reboisement».

D’autres élèves ont travaillé sur les droits
des enfants «pour que les adultes apprennent à
nous connaître et n’abusent plus de nous». Ce
qui les a conduit à s’intéresser aux enfants
de la rue et à les interv i e we r , ne serait-ce que
pour comprendre comment ils parve n a i e n t
à survivre.

L’activité peut aussi être purement créa-
t i ve ou art i s t i q u e . La présence dans leur
école d’un enfant ukrainien a incité des
é l è ves de sixième du quartier Caballito à se
documenter sur la culture et l’histoire slave .
Ils ont décidé d’adapter Pe t r o u c h k a, le ballet
d’Igor Strav i n s k y, en un spectacle de
m a rionnettes qui fut ensuite filmé en vidéo.
«Ils ont cherché à connaître la vie et l’œuvre du
compositeur russe,ils sont allés voir des ballets
e t , avec l’aide de profe s s e u rs de trava u x
m a n u e l s, ils ont eux-mêmes fa b riqué les mari o n-
nettes et créé les décors», raconte Lucia Sal -
gado, leur professeur de musique.

Le manque d’encadrement reste cepen-
dant l’obstacle principal avant d’espérer

Choix des photos et apprentissage de la mise en page.

+ …
l Producción de medios en la escuela.

Reflexiones desde la práctica (Production
de médias à l’école.Réflexions pratiques),
publié par la Coordination «journalisme,
communication et éducation», service de
l’Education de la mairie de Buenos Aires,
1998.

l Site Internet:
http://www.buenosaires.gov.ar/educacion/
chicosperiodistas

l sbacher@rocketmail.com

http://www.buenosaires.gov.ar/educacion/
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A P P R E N D R E

UN RÉSEAU IN T ERN AT ION A L

Les journalistes en herbe argentins ont des col-
lègues en France, au Chili, en Corée du Sud, en

Suisse, au Bénin, etc. A tour de rôle, ils réalisent
¡ F a x !, un hebdomadaire fait pour et par des enfants,
lancé en France en 1989, à l’initiative du Centre de
liaison de l’enseignement et des moyens d’infor-
mation (Clemi).

Chaque numéro est pris en charge par un
groupe d’élèves appartenant à un même établis-
sement scolaire. Ensemble, ils organisent une rédac-
tion, ils élaborent un sommaire autour d’un thème
g é n é ral et sollicitent par télécopie les contribu-
tions d’écoliers de plusieurs pays, qui font office de
correspondants. Les élèves en charge du numéro
de la semaine doivent concevoir entièrement le
magazine et se charger de sa diffusion, par télé-
copie, aux écoles qui y ont collaboré. Celles-ci uti-
lisent ¡ F a x ! en cours de langues étrangères ou de lit-
térature si celui-ci leur parvient dans leur langue
maternelle. Tous les numéros de ¡ F a x ! sont bilingues

même si l’on n’utilise pas toujours les mêmes
langues pour le rédiger.

Quelques-uns des thèmes choisis par ces jeunes
journalistes feraient pâlir d’envie leurs homologues
plus âgés. En 1999, par exemple, des élèves rou-
mains d’une école de Timisoara ont pris en charge un
numéro dont le sujet central était «Différents, mais pas
indifférents». Conscients de la valeur de l’exemple,
leurs ca m a rades guadeloupéens ont imprimé sur
papier recyclé un numéro sur le thème: «L’ e n v i r o n-
nement, nous sommes tous responsables».

¡Fax!, qui a déjà 170 numéros à son actif, cible
les 11-18 ans. Il existe aussi une édition spéciale
pour tous ceux qui font leurs premiers pas en
presse écrite: ¡Fax Junior!, pour les 6-11 ans. n

Pour plus d’information: 
Centre de liaison de l’enseignement 
et des moyens d’information,
391 bis, rue de Vaugirard, 75015 Paris
www.clemi.org

émissions sont diffusées sur des radios FM
de quartier dans un programme hebdoma-
daire appelé «K a l é i d o s c o p e , l’antenne aux
enfants».

Le principe n’est pas d’opposer les
médias et l’école mais au contraire d’ex-
ploiter la fa s c i n ation qu’ils exercent sur les
e n fants et les adolescents. En A m é ri q u e
latine, ceux-ci passent en moyenne quatre
heures par jour à regarder la télévision ou à
écouter de la musique à la radio. Selon une
étude de la Fo n d ation pour la télévision
é d u c at i ve , sur 10,5 millions de foye rs argen-
t i n s , 9,5 millions possèdent un téléviseur et
plus de la moitié sont abonnés à un système
de télévision payante. L’Argentine occupe
la troisième place au monde pour le nombre
de personnes raccordées à la télévision par
c â b l e . A 16 ans, un adolescent argentin
m oyen a passé 46 000 heures à dorm i r ,
2 2 000 à regarder la télé et 13 000 à l’école.
Sara Cri t t o, présidente de la Fo n d at i o n ,
estime que «la télévision est devenu la prat i q u e
culturelle la plus import a n t e ,mais l’école n’a pas
intégré cette réalité».

Critique de la démagogie
visuelle

En Amérique latine,les médias les plus
i n fluents – radios, chaînes et presse écrite –
a p p a rtiennent souvent à un petit gr o u p e
d’hommes d’affaires, qui n’obéissent qu’à
des intérêts purement économiques sans
tenir compte du droit citoyen à l’informa-
tion.De plus,la réalité sociale latino-amé-
ri c a i n e , qui laisse peu de place au débat
d ’ i d é e s , engendre des publics souve n t
«accros» à certaines lignes éditoriales assi-
milant l’information à la vérité.

C e p e n d a n t , une caméra ou un ordina-
teur dernier cri ne garantit pas que son

u t i l i s ateur saura faire preuve d’esprit cri-
t i q u e . La technologie ne remplace pas l’en-
s e i g n a n t , qui se doit d’agir en guide dans
l’analyse de l’inform at i o n . La rédaction
d ’ a rticles permet cette approche: a c c e p t e r
l’expression d’opinions contradictoires,
faire la différence entre une opinion et une
i n f o rm at i o n , entre l’objectivité et le sensa-
t i o n n a l i s m e , analyser les techniques sty-
listiques pour attirer l’attention d’un lecteur
ou d’un auditeur. Toutes ces expéri e n c e s
p e rmettent à l’élève de mieux appréhender
les mécanismes de la communicat i o n .Tr è s
v i t e , il prend conscience qu’une inform a-
tion ne reflète pas forcément «la réalité»
mais qu’elle relève d’une construction rare-

ment objective qui dépend beaucoup du
r é d a c t e u r.

Comme le fait remarquer l’essay i s t e
a m é ricain Alvin To f fle r , pour que les jeunes
cessent d’être de simples récepteurs passifs
et apprennent à décoder activement les
messages, «le mieux est encore de leur confier
des caméras vidéo et de les envoyer en report a ge.
Ils apprendront très vite à avoir un regard cri-
tique sur les médias et se rendront compte avec
quelle facilité les images et les idées peuve n t
être manipulées. Aussi sauront-ils comment
identifier la publicité camouflée dans les émis-
sions de dive rtissement et comment déchiffrer la
d é m a gogie visuelle ou l’opportunisme des
hommes politiques».

Pour que ces programmes d’émissions
scolaires se généralisent en A m é rique lat i n e ,
il faut que les dirigeants politiques prennent
conscience de leur nécessité mais il fa u t
aussi vaincre les réticences de l’institution
s c o l a i r e . Les médias ont un tel impact sur la
société que l’école ne peut plus rester en
marge. Que cela plaise ou non aux ensei-
g n a n t s , ils sont des acteurs sociaux qui
concurrencent l’école.

M a l gré le peu de moyens dont ils dis-
posent pour acquérir des équipements
m o d e rn e s , m a l gré les multiples obstacles
qui s’opposent à un travail extra-scolaire, l e s
p r o f e s s e u rs doivent comprendre que les
médias et les nouvelles technologies peu-
vent les aider dans leur tâche éducat i ve .
L’école est, sans aucun doute, le lieu le
plus approprié pour apprendre ces tech-
niques et en analyser les messages, a fin de
donner aux enfants les outils pour les
remettre en question. n

Pour que les jeunes cessent d’être de simples récepteurs passifs devant la télévision, 
le mieux est de leur confier des caméras vidéo et de les envoyer en reportage.



L’ éducation est un droit,l’éducation est décisive pour sortir de la pau-

v r e t é . Mais plus de 100 millions d’enfants ne vont toujours pas à l’école

et près de 900 millions d’adultes demeurent analphabètes. Po u r-

quoi? Pour atteindre ces exclus, les systèmes éducatifs restent trop rigides et

l’engagement – en particulier financier – de la seule puissance publique ne sau-

rait y suffir e.A la conférence mondiale de Jomtien (Thaïlande) de 1990, la com-

munauté internationale avait convenu que l’éducation ne serait accessible à tous

que si elle devenait l’affaire de tous. Il fallait donc conclure de nouveaux par-

tenariats et concevoir l’éducation de façon plus ouverte. Dix ans plus tard,q u e l

bilan tirer?

Ce dossier s’ouvre sur cinq expériences qui illustrent la «révolution coper-

nicienne» que prône Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UN E S C O. L’ O u g a n d a

a multiplié par trois ses effectifs dans le primaire en combinant mobilisation au

sommet et délégation vers la base.Au Salva d o r, les parents co-dirigent des écoles

r u r a l e s. Une ONG du Bangladesh réussit à scolariser plus d’un million d’enfants,

surtout des fil l e s. En Inde, 10 millions de volontaires donnent un nouveau

souffle à l’alphabétisation. La radio mongole dispense une formation profes-

sionnelle à une population dispersée. «Donnons plus de responsabilités, d’es -

pace, de liberté aux bonnes volontés»,demande l’Indien Sanjit Roy, le fonda-

teur des «collèges aux pieds nus».

Le bilan global est mitigé. L’alphabétisation demeure le parent pauvre des

b u d g e t s, souligne Mohamed Maamouri, de l’Université de Pe n n s y l va n i e. S a n s

une vraie réciprocité, les partenariats restent un concept creux, au niveau

national (Mark Bray, Université de Hong Ko n g )

comme entre donateurs du Nord et pays du Sud

( Kenneth King, Université d’Edimbourg). Si bien

q u e, à moins d’innovations radicales, l ’ é d u c a-

tion ne réduira pas mais creusera les inégalités

entre riches et pauvres, conclut Fernando Rei-

m e r s, de Harva r d . n

16 Le Courrier de l’UNESCO - Mars 2000

D o s s i e r

Éducation pour tous 
Quand l’école sort de ses murs
S o m m a i re
1 7 Une «révolution copernicienne»

Koïchiro Matsuura

1 8 Mobilisation internationale des ONG
Cynthia Guttman 

1 9 Les «collèges aux pieds nus» essaiment 
en Inde

Neelesh Misra

2 0 Les exclus de l’éducation de base

1 | Cinq projets phare s

2 2 O u g a n d a : le primaire fait le plein
Dan Elwa n a

2 4 B a n g l a d e s h : les filles d’abord
Shahnoor Wa h i d

2 6 S a l v a d o r : des parents dire c t e u rs d’école
Carlos Mario Márquez

2 7 M o n g o l i e :a p p re n d re un métier à la ra d i o
Michael Kohn et Altangerelyn Degelrmaa

2 9 I n d e : l’école de millions de bénévoles
Meenakshi Shedde

2 | Changer de cap

3 1 A l p h a b é t i s a t i o n : où est la faille? 
Mohamed Maamouri

3 2 Pa r t e n a r i a t s : 10 ans plus tard
Mark Bray

3 4 Ve rs de meilleurs partenaire s ?
Kenneth King

3 5 L’école est-elle source d’inégalité?
Entretien avec Fernando Reimers 



Mars 2000 - Le Courrier de l’UNESCO 17

É d i t o r i a l

w Directeur général de l’UN E S C O.

Quand l’école sort de ses m u rs

Une révolution 
c o p e r n i c i e n n e
w Koïchiro M a t s u u r a

Garantir cinq années d’éducation primaire à
tous les enfants du monde, diviser par deux le
pourcentage des analphabètes: les objectifs

fixés pour l’an 2000 par la Conférence de Jo m t i e n
(Thaïlande) en 1990 ne manquaient pas d’être ambi-
t i e u x .

C’est lors du Fo rum mondial de Dakar, en av ri l ,
que l’on va dresser le bilan des 10 années écoulées:
le nombre d’enfants non scolarisés et celui des adultes
analphabètes ont légèrement baissé dans l’absolu,
même si, compte tenu de la croissance démogr a-
p h i q u e , leur diminution relat i ve est plus marquée.

Mais le bilan ne doit pas se limiter aux chiffres.
La Conférence de Jomtien avait soutenu que l’édu-
c ation est non seulement un droit, mais aussi la clé
de tout déve l o p p e m e n t . Cette conviction est à pré-
sent universellement partagée. L’urgence de faire
s o rtir l’institution scolaire de ses murs s’impose
p a rt o u t , en particulier pour atteindre tous ceux
que les modes traditionnels d’enseignement conti-
nuent à exclure. De nouveaux partenaires (com-
m u n a u t é s , O N G , a u t o rités civiles et religi e u s e s
l o c a l e s , secteur privé) se révèlent de précieux relais.
Enfin et surtout,l’analyse lucide de la situation de
l’éducation pour tous qui ressort des rapports par
p ays préparés à l’occasion de Dakar permettra pour
la première fois de dresser un diagnostic de haute
précision.

Un changement radical de cap
Les échecs recensés au terme de ces 10 années

d’efforts seront, paradoxalement, porteurs d’une
leçon primordiale: il ne suffira pas de faire plus;il
faudra surtout faire autrement. Sans un changement
radical de cap, l ’ é d u c ation pour tous restera un
objectif vain,tant sur le plan quantitatif que quali-
t at i f. L’ é d u c ation de base ne deviendra accessible et
pertinente pour tous qu’au prix d’une révolution
copernicienne de l’École.

Chacun sait que le capital sur lequel toute
société peut bâtir sa progression réside dans les
connaissances dont elle dispose, et dans sa capacité
à les approfondir et à les diffuser.A l’ère de l’intern e t
et de la mondialisat i o n , il importe cependant de sou-
ligner la contradiction croissante qui existe entre les

n o u velles exigences propres à ces «sociétés du savo i r »
et la pérennité des systèmes majeurs d’acquisition
des connaissances.

Ces derniers reposent en effet principalement
sur une unité de temps (alors que l’éducation est un
processus qui doit se poursuivre tout au long de la
v i e ) , de lieu (alors que tant d’apprenants potentiels
ne peuvent y pénétrer), d’acteurs (ignorant par là
même la contri bution que peuvent apporter les
autres segments de la société), de contenu (alors
qu’elle devrait souligner la dive rsité culturelle) et de

financement (alors que les fonds publics qui lui
sont consacrés ne respectent pas l’accroissement iné-
luctable des coûts d’une éducation pour tous et
tout au long de la vie). Ces stru c t u r e s , ces pro-
gr a m m e s , ces méthodes sont de plus en plus
dépassés par les évolutions radicales qui boulever-
sent les sociétés dans leur ensemble.

Les voies de la révolution que nous devrons
nécessairement opérer commencent à s’ébaucher.
La finalité de l’éducation ne peut plus se réduire à
dispenser l’instruction ou la maîtrise des compé-
tences nécessaires pour exercer un métier. Il ne
faut pas oublier qu’«éduquer», c’est «conduire
dehors» (ex ducere), c’est donner à l’apprenant les
m oyens de son ouve rture au monde, c’est le mener
jusqu’au plein épanouissement de ses capacités.
Perdre de vue cette approche, p ri v i l é gier dans
l’«éducation pour tous» le «tous» au détriment de
l’«éducation»,conduirait à développer un nouveau
type d’analphabétisme et à creuser les disparités et
les inégalités contre lesquelles l’éducation doit jus-
tement être la plus puissante des armes. n

Privilégier dans l’«éducation pour
tous» le «tous» 

au détriment de l’«éducation»,
c o n d u i rait… à creuser 

les disparités et les inégalités
c o n t re lesquelles l’éducation 

doit justement être 
la plus puissante des armes
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Mobilisation internationale
des ONG
w Cynthia Guttman

Des voix s’élèvent dans le monde entier pour obliger les gouvernements à tenir 
l e u rs promesses sur l’éducation de base dans les années à venir.

En 1990, la conférence de Jo m t i e n
s’est fixé six objectifs principaux:

l étendre les activités de soins et d’éveil de la petite
e n f a n c e,particulièrement en faveur des enfants pauvres;

l universaliser l’enseignement primaire d’ici à l’an 2000;
l améliorer l’enseignement, avec des objectifs précis tels

qu’un pourcentage convenu d’une classe d’âge déter-
minée (par exemple 80 % des jeunes de 14 ans) attei-
gnant un certain niveau d’acquisitions;

l réduire d’ici à l’an 2000 le taux d’analphabétisme des
adultes à la moitié de son niveau de 1990, en mettant
l’accent sur l’alphabétisation des femmes;

l élargir l’éducation de base, la formation des adolescents
et des adultes;

l améliorer la diffusion des connaissances et compétences
nécessaires à une amélioration des conditions de vie et
à un développement durable.

w JOURNALISTE AU COURRIER DE

L’UNESCO.

L’éducation 
est l’arme la plus
puissante qu’on puisse
utiliser pour changer le
m o n d e.

Nelson Mandela, e x - p r é s i d e n t
de l’Afrique du Sud (1918-)

La coupe est pleine.Des ONG mènent une cam-
pagne pour contraindre gouve rnements et dona-
t e u rs à tenir les promesses qu’ils feront lors de la

prochaine conférence intern ationale sur l’éducat i o n ,
à Dakar (Sénégal). Les engagements (voir encadré)
f o rmulés lors de la précédente conférence tenue à
Jomtien (Thaïlande) en 1990 n’ont en effet pas été
r e s p e c t é s.

«Nous sommes sortis de la guerre froide, les risques de
c o n flits armés ont diminué par ra p p o rt aux années 70-80
mais nous n’avons pas utilisé cette marge de manœuvre
financière comme nous l’aurions pu» ,déplore ainsi Elie
Jo u e n , de l’Intern ationale de l’éducat i o n , l’une des
plus grandes fédérations d’enseignants du monde.
«Nous ne vo u d rions pas que Dakar se tra n s fo rme en une
n o u velle séance de parlotte où chacun réaffirme des points
a c q u i s,fixe de nouveaux objectifs, puis réduit les bu d ge t s
et laisse de nouveau le problème de la dette saper les sys-
tèmes éducatifs du Ti e rs - M o n d e» ,r e n c h é rit Kevin Wat-
k i n s , de l’ONG Oxfam Intern at i o n a l , auteur d’un
r a p p o rt sans indulgence sur l’éducation et la pau-
vreté (voir encadré p. 3 6 ) . «Pour que ces conférences
soient effic a c e s, a j o u t e - t - i l, il faut que le public prenne
conscience de la gravité du problème. Et il faut proposer
des solutions.»

Cette campagne lancée en octobre 1999 reflè t e
non seulement l’implication croissante des ONG
dans l’éducation mais aussi leur nouveau rôle de
«chien de garde». L’union fait leur force. Elle ras-
semble des groupes d’intérêt très dive rs : l ’ I n t e rn a-
tionale de l’éducat i o n , des organismes d’aide au
d é veloppement comme ActionAid ou Oxfa m , e t
l’ONG «Marche mondiale contre le travail des
e n fa n t s » .R a s s e m b l e m e n t s , campagnes médiat i q u e s
ou consultations avec de hauts responsables sont
organisés dans plus de 60 pay s. Les ONG locales
préparent des rapports afin d’être sûres que la société
civile puisse se faire entendre. A u - d e l à , elles pres-
sent les gouve rnements de revoir at t e n t i vement leurs
s t r at é gies en matière d’éducation et les invitent à
fixer un échéancier pour tenir leurs engagements.

Au niveau intern at i o n a l , la coalition fait pression
pour obtenir une réduction plus radicale et plus
rapide de la dette des pays en déve l o p p e m e n t , u n e
r é f o rme de la politique d’ajustement structurel et
une augmentation de l’aide.Dans certains pay s ,c ’ e s t
la redistri bution des fonds qui est en cause.D ’ a u t r e s

p ay s , notamment en A f rique subsahari e n n e , ne dis-
posent absolument pas des ressources suffis a n t e s.
Selon les estimations les plus fia b l e s , il suffirait d’in-
vestir huit milliards de dollars supplémentaires
chaque année (l’équivalent de quatre jours de
dépenses militaires à l’échelon mondial) pour arri ve r
à l’unive rs a l i s ation de l’éducation pri m a i r e .

Nombreux sont ceux qui, tout en saluant cette
c o a l i t i o n ,souhaitent qu’on ne se concentre pas exces-
s i vement sur les aspects fin a n c i e rs. «Dans de nombreux
p ay s,la solution est une meilleure utilisation des ressources
e x i s t a n t e s» , estime Sven Osttve i t , de l’UN E S C O.Pour sa
p a rt , Aïchah Bah Diallo, d i r e c t rice de la division de
l ’ é d u c ation de base à l’UN E S C O, souligne que les gou-
ve rnements qui se démarquent sont ceux dont la poli-
tique éducat i ve remporte l’adhésion de la populat i o n .
Ce qui implique des part e n a ri ats avec les autres minis-
tères et avec la société civile, en particulier les syndi-
c ats d’enseignants et les médias. «E n s u i t e , il faut de la
t ransparence et donc mettre un terme à la corru p t i o n» ,
p o u rs u i t - e l l e .S ven Osttveit regrette quant à lui qu’au-
cun objectif financier global n’ait figuré dans la Décla-
r ation de Jo m t i e n . A Dakar, on n’en a pas prévu non
p l u s. Un nouvel engagement sans budget risque de
rester va i n .D’où l’importance d’une sensibilisation de
l’opinion publique pour la défense de l’éducation de
b a s e ,en tant que droit et en tant que moyen d’échap-
per au piège de la pauvreté. n

1 The World Education Fo ru m , to be held A p ril 26-28, 2 0 0 0 .
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Il y a plus de 30 ans,une famine dévastatrice tua
des milliers de personnes dans l’Etat indien du
Bihar. Confronté à cette tragédie, Sanjit Roy fit

un choix qui allait sceller son avenir: il allait agir à
la campagne plutôt qu’en ville, et à la base plutôt
qu’aux échelons supérieurs de l’administration.

Depuis qu’il y a fondé un Centre de recherches et
d’action sociales en 1972, Sanjit Bunker Roy vit à
T i l o n i a , village du Rajasthan, l’un des Etats les plus
va s t e s , les plus arides et les plus pauvres de l’Inde. P l u s
connu sous le nom de Barefoot College, («le collège aux
pieds nus»), le centre1 a formé deux générations de vil-
lageois qui n’avaient aucun diplôme scolaire. Ils sont
d e venus trava i l l e u rs sociaux, techniciens en énergi e
s o l a i r e , mécaniciens ou enseignants. Plus de 100 0 0 0
p e rsonnes dans 110 villages ont désormais accès à l’eau
p o t a b l e , à une form at i o n , aux soins de santé et au
marché de l’emploi.

De jeunes ru r a u x , autrefois considérés comme
«i n e m p l oya b l e s» , installent puis entretiennent des équi-
pements solaires, c o n s t ruisent des réservo i rs d’eau
potable ou des pompes manuelles.De jeunes art i s a n s
améliorent les techniques ancestrales dans des at e l i e rs
s p é c i a l i s é s. E nviron 3 000 enfa n t s ,dont 60% de fil l e s ,
gardent le bétail et aident leurs parents pendant la
j o u rn é e , puis suivent des cours du soir dispensés par
des gens du cru , qui sont eux-mêmes rarement allés
à l’école pendant plus de huit ans.Quelque150 «écoles
du soir» fonctionnent aujourd’hui dans la région de
T i l o n i a , ou dans un quelconque bâtiment public.

Jamais le matin
Depuis qu’il a terminé ses études au collège

S a i n t - S t e p h e n , établissement d’enseignement supé-
rieur de New Delhi parmi les plus prestigieux du
pays, Roy a consacré sa vie aux personnes défavo-
risées de la région de T i l o n i a . «L o rsque quelqu’un sou-
haite travailler dans un village , le système éducatif offi-
ciel l’en dissuade, a f firme Sanjit Bunker Roy. L a
mentalité est celle-ci: retourner à la campagne n’offre
aucune perspective,rester en ville est une réussite.»

A ses ye u x , le «collège aux pieds nus» démultiplie
les forces, il utilise les savo i rs traditionnels comme des

outils pour atteindre des objectifs devant lesquels les
politiques publiques d’éducation ont échoué.A u j o u r -
d ’ h u i , 20 centres de ce type fonctionnent dans 13 des
26 Etats indiens et leur nombre ira croissant. «L’idée de
b a s e ,c’est de faire appel aux savo i rs locaux avant de recou-
rir à des compétences extéri e u r e s» , résume Sanjit Bunker
R oy.

A T i l o n i a ,é d u c ation et développement sont inex-
t ricablement liés. On forme des jeunes à des tech-
n o l o gies utiles à toute la collectivité et les enfants sont
sensibilisés très tôt aux questions d’env i r o n n e m e n t .
La plupart des écoles du projet utilisent de l’énergi e
s o l a i r e . «Les cours du soir, explique Sanjit Bunker
R oy, sont l’occasion pour les enfants de découvrir leur env i-
ronnement mais aussi des personnes ayant un savo i r - fa i r e
p a rt i c u l i e r,qu’il s’agisse de profe s s e u rs,d ’ a gri c u l t e u rs,d e
p o l i c i e rs ou de conseillers municipaux. »

Il estime que la scolari s ation au primaire en
Inde serait accélérée si l’Etat n’en avait pas l’entière
r e s p o n s a b i l i t é . «On peut encoura ger l’initiat i ve pri v é e
sans pour autant commercialiser l’éducation.Donnons
plus de responsabilités, d’espace,de liberté aux bonnes
vo l o n t é s,a j o u t e - t - i l.Tel qu’il fonctionne actuellement, l e
système public ne peut relever seul le défi de l’enseigne-
ment en milieu rural.Il anéantit la créativité et décou-
rage l’initiative. Ses enseignants doivent s’en tenir aux
méthodes et aux discours prescri t s.» La réalité de la pau-
vreté dans les zones rurales est la suiva n t e , selon lui:
«60 à 70% des enfants ne vont jamais à l’école le mat i n
parce qu’ils doivent travailler chez eux». Il faut donc
o rienter très tôt ces enfants ve rs une form at i o n
p r o f e s s i o n n e l l e , a fin qu’ils puissent acquérir des
compétences nouvelles tout en continuant à aider
leurs parents.

Le «collège aux pieds nus» forme quant à lui une
g é n é r ation d’individus engagés: le parlement des
e n fa n t s , élu par les garçons et les filles de 10 à 14 ans,
est chargé de gérer les écoles. Une manière ingé-
nieuse de permettre aux enfants de s’impliquer dans
leur vie collective et dans celle de leur village. n

Les «collèges 
aux pieds nus»
essaiment en Inde
w Neelesh Misra

Ils forment des milliers de jeunes ruraux autre f o i s
considérés comme «inemployables».
Clef de leur succès: les savoirs locaux.

w Journaliste basée 
à New Delhi (Inde).

Sanjit BunkerRoy

1 . Ce centre est financé à 40% par le gouve rnement 
du Rajasthan, à 40% par des bailleurs de fonds intern at i o n a u x
et à 20% par les revenus de leurs propres activités.



20 Le Courrier de l’UNESCO - Mars 2000
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Les analphabètes 
du X X Ie siècle 
ne seront pas ceux qui
ne savent ni lire ni
écrire mais 
ceux qui ne sauront pas
a p p r e n d r e,
désapprendre et
r é a p p r e n d r e.

Alvin To f fle r,
écrivain américain (1928-) 

Les exclus
de l’éducation 
de base
Des efforts considérables restent à faire pour 
la scolarisation des enfants, en Asie du Sud et en A f r i q u e
s u r t o u t . L’analphabétisme y touche encore les filles 
et les femmes dans des proportions énormes.

En 1990, la communauté intern ationale s’en-
gageait à assurer, avant l’an 2000, l’accès à
l’école primaire de tous les enfa n t s , et à

réduire de moitié le taux d’illettrisme des adultes
dans le monde. Dix ans plus tard, q u e l q u e
1 3 0 millions d’enfants ne sont toujours pas scola-
ri s é s , et environ 872 millions d’adultes n’ont pas
les compétences de base qui leur perm e t t r a i e n t
d’échapper à la pauvreté. Cette crise de l’éduca-
tion est particulièrement aiguë dans les deux
r é gions du monde où le revenu par habitant est le
plus fa i b l e : l’Asie du Sud (385 d o l l a rs par an) et
l ’ A f rique subsaharienne (513 d o l l a rs par an), d o n t
16 pays ont vu leur taux de scolari s ation baisser
depuis 1990.

Cette crise est à relativiser quelque peu: en 1960,
moins de la moitié des enfants de 6 à 11 ans fré-
quentaient l’école primaire dans le T i e rs - M o n d e ,
contre 79 % aujourd’hui. Ces efforts considérables
n’ont toutefois pas permis de compenser la croissance
d é m o gr a p h i q u e .Pa r a l l è l e m e n t , la crise de la dette des
années 80 est venue aggr aver la situat i o n . Au cours
des 10 dernières années, les taux nets de scolari s at i o n
n’ont progressé que de 53 à 56 % en A f rique subsa-
h a ri e n n e , et de 65 à 72 % en Asie du Sud. L e s
dépenses publiques en éducation ont légèrement
a u g m e n t é , de 5,1 à 5,6 % du PIB en A f rique subsa-
h a ri e n n e , et de 3,9 à 4,3 % en Asie du Sud.

Abandons scolaires
La proportion de filles parmi les enfants non

s c o l a risés est énorm e : elles représentent, s e l o n
l ’UN I C E F, près des deux tiers des enfants pri v é s
d ’ é d u c ation primaire dans le monde en déve l o p p e-
m e n t .La moitié des filles d’Afrique subsaharienne ou
d’Asie du Sud ne vont jamais à l’école, cette dern i è r e
r é gion affichant la plus forte disparité entre filles et
garçons (15 p o i n t s ) . Si les taux de scolari s ation sont
nettement meilleurs dans la région Moye n - O rient et
A f rique du Nord, l ’ é c a rt entre les sexes à l’école pri-
maire reste important (8 p o i n t s ) .

Ces inégalités au niveau du primaire contri bu e n t
n aturellement à gonfler les chiffres de l’analphabé-
t i s m e :dans ces trois mêmes régi o n s ,plus de la moitié
des femmes de plus de 15 ans sont illettrées, l’Asie du

Sud présentant le plus fort taux et l’inégalité la plus
c riante entre les sexes chez les adultes (29 p o i n t s ) .
Cette situation est lourde de conséquences du point
de vue du développement humain. On sait en effet
qu’une scolari s ation de quelques années seulement
c o n t ri bue à faire baisser les taux de mortalité infa n-
tile et de fert i l i t é .

Autre disparité importante à noter: a l o rs que de
nombreux pays du Tiers-Monde sont avant tout
ru r a u x , ce sont souvent les enfants des villes qui pro-
fitent le plus de l’éducation.Le Burkina Faso et le
Niger représentent des cas extrêmes,avec un taux
de fréquentation des écoles primaires rurales de
40 % inférieur à celui des zones urbaines.

On doit enfin se préoccuper du nombre import a n t
d ’ e n fants ne terminant pas leurs études pri m a i r e s.E n
Asie du Sud et en A f rique subsahari e n n e , entre 30 et
4 0 % des enfants scolarisés abandonnent l’école pri-
maire avant d’avoir atteint le cours moyen (la 8e) ,
sans avoir acquis donc les compétences qui leur per-
mettraient d’améliorer leur sort . Le problème se pose
aussi dans des régions où la grande majorité des
e n fants sont scolari s é s : en A m é rique latine et dans les
C a r a ï b e s ,un quart des enfants entrés à l’école pri m a i r e
ne vont pas jusqu’au cours moye n . n
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Enfants non scolarisés

Filles

Garçons

Taux d’anaphabétisme

Femmes

Hommes

Egypte, Pakistan 15

Ouganda 16

Cameroun,Rwanda 17

Ghana 19

Guinée et Inde 20

Côte d’Ivoire 21

Guatemala 22

République Centra f r i c a i n e, H a ï t i 26

R é p. D é m . du Congo, Y é m e n 28

Zambie 29

Madagascar, Nigeria 30

Sénégal 33

Mali 34

Maroc 38

Niger 42

Burkina Faso 49

Le fossé entre ruraux et urbains
Pays où la scolarisation dans les zones rurales 
est inférieure de 15% ou plus par rapport 
aux zones urbaines, 1 9 9 0 - 1 9 9 5 %

Po u rcentage d’enfants non scolarisés et d’analphabètes,
par sexe et par région

La pauvreté, c’est une
femme qui envoie ses
enfants mendier dans
la rue plutôt qu’à
l ’ é c o l e, parce qu’alors 
ils n’auraient rien 
à manger. La mère sait
qu’elle perpétue 
un cycle dont elle est
p r i s o n n i è r e, mais elle
ne voit pas comment
elle pourrait s’en sortir.

Alicia Gentiola,
assistante sociale 

dans les zones urbaines 
aux Philippines

G l o s s a i re

Analphabète adulte: personne de 15 ans ou plus qui ne sait ni
lire ni écrire et ne comprend pas des messages simples rédigés
dans une langue quelconque.Le taux d’analphabétisme se réfère
au nombre d’adultes analphabètes en pourcentage du total de la
population adulte (15 ans et plus).
Analphabète fonctionnel:personne qui,après l’avoir appris,e s t
devenue incapable de lire et d’écrire,et ne comprend pas un exposé
simple et bref de faits en rapport avec sa vie quotidienne.
I l l e t t r é: terme désignant un analphabète fonctionnel.
L’éducation fondamentale ou l’éducation de base e n g l o b e
l’éducation de la première enfance et l’enseignement primaire (élé-
m e n t a i r e ) ,ainsi que l’éducation des jeunes et des adultes par l’al-
phabétisation ou l’enseignement de savoir-faire utiles.Elle peut
s’étendre à l’éducation secondaire dans certains pays. Son objet
est de répondre aux besoins éducatifs fondamentaux,n o t a m m e n t
les connaissances, c o m p é t e n c e s,attitudes et valeurs nécessaires
pour survivre,améliorer sa qualité de vie et continuer son appren-
t i s s a g e.
Taux net de scolarisation:nombre d’enfants scolarisés dans le
groupe d’âge défini officiellement comme étant celui de la scola-
rité primaire,en pourcentage de la population totale de ce groupe
d ’ â g e. n

Source: UNICEF
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O u g a n d a : l e p r i m a i re
fait le plein
w Dan Elwa n a

Au sommet: une forte volonté politique. A la base: un réel engagement.
L’Ouganda s’est mobilisé depuis 1996 pour scolariser tous ses enfants 
mais les classes sont surc h a rg é e s.

Lo rsqu’un pays décide de faire de l’éducat i o n
l’une de ses pri o ri t é s , il peut déplacer les mon-
tagnes en peu de temps. Depuis que le prési-

dent ougandais Yowe ri Museveni a tenu sa pro-
messe électorale, f o rmulée en 1996, d ’ a s s u r e r
l’éducation gratuite pour un à quatre enfants par
fa m i l l e , le nombre d’élèves du primaire est passé
de 2,3 à 6,5 millionsen l’espace de quatre ans.

«Si nous voulons nous industrialiser, il faut que la
p o p u l ation soit éduquée» , a  répété le chef de l’Etat .L e s
actes ont suivi lorsque l’Ouganda a commencé à
r e l e ver la tête, après les conflits des années 70 et 80.
Entre 1971 et 1985, le produit intérieur brut a
baissé, et la part de l’éducation a chuté de 3,4 à
1 , 4 % , chiffre environ quatre fois inférieur à la
m oyenne afri c a i n e . Quand le Mouvement nat i o n a l
de résistance (MNR) a pris le pouvoir en 1986,
l’Ouganda était l’un des pays les plus pauvres du
monde et son système éducatif était totalement
d é l a b r é . Le gouve rnement a rapidement commandé
une analyse en profondeur, é l a r gissant la consulta-
tion à toutes les parties concernées du pays. Cette
c o n c e rt ation a facilité l’entrée en vigueur d’un pro-
gramme d’éducation primaire unive rselle (EP U) ,
lancé en décembre 1996 pour sept ans, avec le sou-
tien de nombreux donateurs.

L’Ouganda est actuellement l’une des économies
les plus dynamiques d’Afri q u e , avec une croissance
moyenne du PIB réel de 6,5% depuis 1987. C’est
le premier pays à avoir bénéficié,en avril 1998, de
l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés
(PPTE), une partie de l’allègement consenti de la
dette allant à l’éducat i o n . La croissance des dépenses
globales pour l’éducation primaire a été de 40% la
première année de l’EPU, et de 28% l’année sui-
vante. L’enseignement primaire représente désor-
mais 64% du budget de l’éducat i o n , contre 30% au
d é but des années 90. L’ O u g a n d a , qui ne dépensait
que 8 d o l l a rs par élève et par an au début des

années 80, y a consacré 32,50 dollars au cours de
l’année budgétaire 1997-1998.

«L o rs de son lancement, le projet a provoqué une cer-
taine confusion sur le terra i n , se remémore Charles
N a d o n g o, de l’UN I C E F. On a cru que le go u ve rn e m e n t
allait s’occuper de tout.Le projet a ensuite été clari fié ,d e
manière à ce que chacun des partenaires comprenne son
r ô l e.» L’ o p é r ation a coïncidé avec la décentralisat i o n
de plusieurs services publics,mettant notamment les
écoles sous la responsabilité des 39 districts du pay s.
Des sessions de sensibilisation et de form ation ont été
o r g a n i s é e s , à l’intention du personnel administrat i f
mais aussi des responsables politiques et religi e u x
l o c a u x . Des émissions de radio ont largement
c o n t ri bué à préciser le rôle de chacun. «En raison de
la nature décentralisée du pouvo i r,les responsables ont des
comptes à rendre au niveau local et se sentent tenus au
s u c c è s» , ajoute Charles Nadongo.

Gratuité des livres
Le programme a littéralement mis l’éducation à

la portée de milliers de fa m i l l e s. Avant l’EP U, l e s
parents devaient assumer les frais de scolari t é ,f o u rn i r
les uniform e s , les livres de classe ainsi que les cahiers ,
et parfois contri buer à un fonds utilisé pour agr a n d i r
l’école ou rénover les bâtiments existants.Au total, l e s
frais pouvaient atteindre 35 000 à 45 000 shillings
ougandais (23 à 30 dollars) par tri m e s t r e . U n e
enquête menée en janvier 1997 a révélé que 80% des
parents interrogés n’envoyaient pas leurs enfants à
l’école faute d’argent. L’ EP U a supprimé les frais de
s c o l a rité et a assuré la gr atuité des livres de classe.

Le gouve rnement fournit les tôles, le ciment, l e
bois et les clous destinés à la construction de salles
de classe, le reste étant à la charge des communautés
et autorités locales. Les parents continuent d’acheter
les uniformes,les crayons et les cahiers. Ils partici-
pent aussi à la gestion de l’école: «Nous travaillons
b é n é volement et veillons à ce que les mat é riaux envoy é s

w Journaliste à The East
African (Ouganda),avec 
la contribution des journalistes du
Courrier de l’UNESCO.

1 Cinq projets phare s
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Il faut un village pour
élever un enfant

Dicton africain

par le go u ve rnement soient utilisés au mieux» ,e x p l i q u e
Ahmed Sekandi, qui participe à la reconstruction
d’une école détruite pendant la guerre. Dans cer-
tains cas, les municipalités imposent une taxe afin
d’augmenter le budget des écoles. Les comités de
gestion des écoles ont été élargis afin d’inclure des
e n s e i g n a n t s , des parents et des représentants locaux.
La plupart sont beaucoup plus actifs que par le
p a s s é , estime Mary Kasozi, fonctionnaire de la
Banque mondiale.

Le programme doit en partie son succès à un
«n o u veau part e n a ri at entre le go u ve rnement et les
O N G» , souligne A l b e rt Bya m u gi s h a ,p o rte-parole du
ministère de l’Education et des Sport s. Dans cert a i n s
c a s , les anciennes alliances ont été revitalisées,
notamment avec les Eglises, autrefois épine dors a l e
du système éducat i f. Les associations religi e u s e s
ont apporté leur contribution aux nouveaux pro-
grammes scolaires. Selon l’ONG World V i s i o n ,
impliquée dans 17 districts ougandais, «les relat i o n s
se sont nettement améliorées entre le go u ve rnement et les
ONG parce que les fonctionnaires considèrent désorm a i s
ces dernières comme des partenaires».

Dans de nombreux cas, les fonds précédemment
utilisés par les ONG pour couvrir les frais de scola-
rité ont été réaffectés à la construction de salles de
c l a s s e , à la form ation des enseignants,au fin a n c e m e n t
p a rtiel de la cantine ou à l’achat d’uniform e s. L a
c o o p é r ation technique avec les donat e u rs étrangers
a également été renforcée.

Des investissements ont aussi été réalisés pour
améliorer la qualité de l’enseignement. Q u e l q u e
2 0 000 enseignants ont été recru t é s , leur form at i o n
a été renforcée et leurs salaires ont été relevés de
manière significative, même si la plupart des pro -
f e s s e u rs considèrent leur traitement actuel (72 0 0 0
shillings ougandais/48 dollars par mois) comme
insuffisant pour vivre. De nouveaux programmes

scolaires sont en cours d’élaborat i o n , a fin d’ac-
corder plus de place aux sujets pratiques comme
l’agriculture, l’économie domestique,l’élevage ou
l’environnement.

Mais les obstacles à surmonter restent considé-
r a b l e s. Les écoles sont en nombre insuffisant pour
accueillir des élèves toujours plus nombreux. L e
r atio d’élèves par enseignant est de un pour 63
(contre 37 en 1996) et il n’est pas rare que des ins-
t i t u t e u rs aient 150 élèves par classe (et cinq enfa n t s
par pupitre). A cause de cette surp o p u l at i o n , d e
nombreuses familles ont commencé à se tourn e r
ve rs l’enseignement privé dans les villes, s o u l i g n e
World V i s i o n . Le plan d’investissement en vigueur
(1998-2003) prévoit toutefois la construction de
quelque 25 000 salles de classe et la rénovation des
bâtiments délabrés, ainsi que l’ouve rture d’écoles
p r o f e s s i o n n e l l e s ,a fin d’assurer une form ation poly-
valente aux élèves quittant le pri m a i r e . Compte tenu
de la tendance actuelle, il est à prévoir que les élève s
se heurtent bientôt à un manque d’écoles secon-
d a i r e s. L’ EP U a certes permis de scolariser de nou-
velles couches de populations mais l’UN I C E F c r a i n t
que cela ne soit insuffis a n t .

La scolari s ation des filles (47% en 1999) ne s’ac-
croît que lentement. «Nous estimons qu’environ 15% des
e n fants n’ont toujours pas accès à l’école.P r ogrammes et
méthodes d’apprentissage doivent être mieux adaptés
aux publics vulnéra b l e s, si l’on veut éviter un effet d’ex-
clusion considéra b l e» , déclare Charles Nadongo. D e s
e f f o rts sont en cours pour mieux prendre en compte
les besoins des populations margi n a l i s é e s ,n o t a m m e n t
au sein des communautés nomades de la région de
K a r a m o j a , au nord-est du pay s , où l’impact du pro-
gramme EP U a été minimal. En part e n a ri at avec le
g o u ve rn e m e n t , des ONG et des agences des Nat i o n s
unies mettent sur pied des projets destinés à adapter
l’école à la vie des enfa n t s , et non l’inve rs e . n

Repères
Population:

20,9 millions d’habitants
PNB par habitant:

320 dollars par an
Taux d’alphabétisation:

64% 
Taux d’alphabétisation 
féminine: 53%
Taux net de scolarisation
dans le primaire: 85%

Source: ADEAEcole primaire de Mbarara en Ouganda. Les bâtiments sont construits par les parents avec des matériaux payés par l’Etat.
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B a n g l a d e s h :
les filles d ’ a b o rd
w Shahnoor Wa h i d

Après des débuts modestes, une ONG scolarise aujourd’hui plus d’un million d’enfants, s u r t o u t
des filles issues de milieux très pauvre s. Et fait voler en éclats quantités de mythes.

De vant l’unique salle de classe d’un village situé
à 40 kilomètres de Dacca, la capitale du Ban-
g l a d e s h , la mère de Mukta, une adolescente

de 14 a n s , a f firme qu’elle ne mariera pas sa fil l e
maintenant si un parti convenable se présente,
qu’elle ne l’enve rra pas non plus à l’usine pour com-
pléter les revenus fa m i l i a u x . «Je veux que mes enfa n t s
r e ç o i vent d’abord une instruction qui les aidera plus tard
à trouver un bon trava i l ,à s’établir dans la vie.On peut
tout prendre à quelqu’un sauf ce qu’il sait»,dit-elle.

Dans la salle de classe, Mukta est assise parmi
vingt filles et cinq garçons sur des nattes disposées
en U, à même le sol en terre. Chaque élève a ses
manuels,ses cahiers,ses crayons, son ardoise. Sur
les murs de bambou sont accrochés des dessins, d e s
poèmes,un tableau noir,une carte du Bangladesh
et un calendri e r. Cette modeste classe est gérée
par le Bangladesh Rural A d vancement Committee
(BRAC, Comité bangladais pour le développement
rural). Créée en 1972 afin d’aider les milliers de
r é f u giés chassés par la guerre de l’année précé-
d e n t e1, cette ONG est devenue l’une des plus
i m p o rtantes du pays grâce à ses actions en mat i è r e
de santé et d’éducation dans le monde rural.

Les enfants de cette école (fils et filles de conduc-
t e u rs de cy c l o p o u s s e s , de petits commerçants ou
d ’ o u v ri e rs) n’auraient sans doute jamais appris à
lire et à écrire sans le BR AC. Au Bangladesh, o ù
presque la moitié de la population vit en dessous du
seuil de pauvreté, les plus pauvres des pauvres ont peu
de chance d’accéder à l’école ou, s’ils y parv i e n n e n t ,
d’y rester plus de quelques années, en dépit de pro-
grès dans la scolari s ation dans le primaire ces der-
nières décennies. Le BR AC a lancé son programme en
1 9 8 5 , parce que les femmes inscrites aux cours d’al-
p h a b é t i s ation proposés demandaient:«Et nos enfa n t s,
devront-ils attendre d’avoir 18 ans pour aller à l’école?» .

A ses débuts, le BRAC gérait 22 écoles expéri-
mentales. Le projet concerne aujourd’hui 34 500
écoles fréquentées par 1,2 millions d’élèves, dont
70% de fil l e s , les garçons étant plus vo l o n t i e rs
envoyés à l’école publique. Des programmes spé-
cialement destinés aux 11-14 ans ainsi qu’à des

enfants vivant dans des bidonvilles ont été mis sur
pied au cours des années 90. Des bibliothèques
gérées collectivement ont été créées un peu part o u t
dans le pay s. Entre 1985 et 1999, 1,5 million
d’élèves ont reçu un diplôme du BRAC. Des pays
d ’ A f rique de l’Est et du Sud ont adopté ce modèle,
tandis que des Etats d’Asie du Sud et d’Amérique
centrale s’en inspirent pour réformer leur ensei-
gnement primaire.

Deux choses frappent le visiteur qui découvre les
écoles du BRAC dans les faubourgs de Dacca: l’as-
siduité des élèves et la proportion importante de
filles. Les classes sont toujours situées à proximité
du lieu de résidence des enfa n t s. L’ é l o i g n e m e n t
constitue en effet l’un des principaux obstacles à la
s c o l a ri s ation des filles dans les pays en voie de déve-
loppement, car elles ont souvent de nombreuses
tâches ménagères impérat i ves à effectuer.Les classes
n’ont jamais plus de 33 élèves, alors que celles de
l ’ é d u c ation nationale en comptent en moyenne 73.
C e rtaines écoles fonctionnent par roulement: t r o i s
heures de cours le matin, trois l’après-midi pour
d’autres élèves,six jours par semaine.Les horaires
sont fixés en accord avec les parents et peuve n t
être modifiés à l’époque des récoltes. Souvent, les
p r o p riétaires des maisons où le BR AC loue une salle
de cours proposent d’eux-mêmes un loyer modique.

Taux d’abandon moindre
Avant d’ouvrir une école, le personnel du BR AC

organise plusieurs rencontres avec les parents. I l
demande à ceux-ci de s’engager à envoyer leurs enfa n t s
en cours chaque jour et d’assister aux réunions paren-
tales qui se tiennent chaque mois.Trois parents, s o u-
vent des mères, siègent au comité de direction de
l ’ é c o l e , avec un conseiller municipal et l’enseignant.
L o rsqu’un enfant s’absente pendant plusieurs jours ,
le responsable de l’école ou le professeur va prendre
de ses nouve l l e s. Les programmes scolaires sont à
peu près les mêmes que ceux de l’enseignement public
mais ils font appel à un mat é riel pédagogique plus
s i m p l e , adapté au quotidien des enfa n t s. Selon A ri f u l
I s l a m ,c o o r d i n ateur du projet éducat i f, «les hora i r e s,l a
p r oximité et des cours tels que le chant,la danse et le dessin,
réussissent à intéresser les élèves et à leur donner confia n c e
en eux-mêmes.Enseignants et responsables suivent de près
les progrès de chaque élève» .

Dans la terminologie du BRAC, les enseignants
sont des «para-professionnels». Ou plutôt des para-

w Rédacteur en chef adjoint 
du quotidien The Independent à
Dacca (Bangladesh).

1.De 1947 à 1971, le Pakistan était formé de deux
provinces,le Pakistan-Occidental et le Pakistan-Oriental.
Ce dernier a fait sécession en 1971 et, de mars à
décembre, il a plongé dans la guerre civile, avant d’accéder
à l’indépendance, sous le nom de République populaire 
du Bangladesh.

Repères
Population:

122 millions d’habitants
PNB par habitant:

260 dollars par an
Taux de scolarisation net
dans le primaire: 81%
Taux d’alphabétisation:

64% 
Taux d’alphabétisation 
féminine: 35%

Source:gouvernement du Bangladesh.
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professionnelles puisqu’il s’agit de femmes à 97%,
un facteur capital pour attirer les filles en classe. E l l e s
ont généralement neuf années de scolarité, moins
que leurs collègues du public qui doivent avoir ter-
miné leurs études secondaires. Leur salaire est éga-
lement moins élevé. Les modalités de recru t e m e n t ,
très simples, mettent l’accent sur l’aptitude des
futures enseignantes à acquérir des compétences et
à conserver une bonne motivation. Une fois enga-
g é e s , elles suivent une form ation de deux semaines,
puis d’une journée par mois.

Les frais de scolarité se montent à 20 dollars par
an, contre 52 dollars dans l’enseignement public.

Les salaires des professeurs ne représentent que
40% des dépenses (près de 90% dans le public), l a i s-
sant ainsi plus de moyens fin a n c i e rs pour l’achat de
manuels ou de fournitures scolaires et pour l’amé-
lioration de la qualité de l’enseignement.

Les écoles du BR AC a f fichent un taux d’abandon
bien inférieur à celui du système public (8% au
lieu de 32%). Près de 90% des élèves intègr e n t
ensuite le système nat i o n a l . Ils passent les examens
d’entrée sans grande difficulté et prouvent ainsi
que l’enseignement hors des normes officielles n’est
pas synonyme d’une scolarité au rabais.

Au fil des ans, le BR AC a gagné la confiance des
parents. Beaucoup considèrent que «ses écoles sont
mieux gérées que les écoles publiques, les profe s s e u rs
a rri vent à l’heure et les élèves apprennent en une semaine
ce qu’on apprend ailleurs en un mois» . Manzoor A h m e d
de l’ UN I C E F o b s e rve que «le programme du BR AC

dans le primaire est le même que celui de l’éducation
n ationale mais c’est la nature de ses éléments qui en fo n t
son succès» . Il estime que le BR AC «a fait voler en
é c l ats beaucoup de mythes très répandus: celui selon
lequel les familles rurales pauvres et analphabètes ne se

soucient pas de l’éducation de leurs enfants;celui vou-
lant que les parents des communautés tra d i t i o n n e l l e s
ne soient pas favorables à l’instruction des filles et des
fe m m e s ; celui selon lequel seuls des enseignants diplômés
par l’Etat , e xerçant dans des bâtiments construits à
grands fra i s, sont à même de fo u rnir une éducation de bon
n i ve a u ; celui voulant que les ONG ne puissent lancer que
de petits projets pilotes en matière d’éducat i o n ;ou que les
écoles destinées à des groupes difficiles à scolariser coû-
tent plus cher que d’autres».

Le gouve rnement bangladais reconnaît que
l ’ i n s t ruction primaire ne pourra se généraliser qu’en
e m p runtant d’autres voies que celles de l’ensei-

gnement classique. Il n’apporte cependant guère de
soutien aux projets du BR AC. Des négociations sont
en cours mais jusqu’à présent,l’ONG est financée
uniquement par des aides bangladaises et surtout
multilatérales. Son budget 1999-2004 pour l’édu-
cation s’élève à 112 millions de dollars, dont 109
seront fournis par des donat e u rs étrangers. D e p u i s
1 9 9 8 , le BR AC demande une cotisation de cinq
takas (environ 60 cents américains) par élève et
par mois, dont elle exempte les familles les plus
pauvres ou le deuxième enfant inscri t . Ces ren-
trées couvrent environ 3% des dépenses totales.
Les succès de l’ONG n’ont pas laissé l’Etat totale-
ment indifférent: il a confié à l’organisation 67 é c o l e s
qui fonctionnaient mal. Le BR AC compte aussi
parmi les quelques ONG financées par le gouver-
nement pour gérer 225 écoles destinées aux enfa n t s
travaillant en usine ou comme domestiques.

Le BR AC n’a pas prévu l’ouve rture de nouve l l e s
é c o l e s. Préférant la qualité à la quantité, il compte
étendre son programme primaire de trois ans (sa
durée actuelle) à cinq ans, a fin de donner aux déshé-
rités une chance supplémentaire de s’instru i r e . n

Il est facile, p a r
suggestion ou
c o e r c i t i o n , d ’ i m p o s e r
notre volonté à un
enfant mais ce faisant,
nous lui enlevons le
plus important de ses
d r o i t s, celui de
construire sa propre
p e r s o n n a l i t é .

Maria Montessori, p é d a g o g u e
italienne (1870-1952)

Les ardoises, fabriquées à Manikganj (Bangladesh),sont distribuées gratuitement aux enfants par le Comité bangladais
pour le développement rural.
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L’éducation a un rôle
important à jouer dans
l’instauration 
et la définition des
valeurs qui feront de
l’Afrique un continent
politiquement 
et culturellement uni,
harmonieux et tourné
vers l’avenir. Ce n’est
que lorsque le but 
de l’éducation aura été
clairement identifié que
l’Afrique pourra
déterminer 
le type d’éducation 
le mieux adapté 
au développement.

Fay Chung, ancien ministre 
de l’Education du Zimbabwe

Comme toutes les institutions du pay s , le système
scolaire salva d o rien a souffert de la sanglante
g u e rre civile qui a ravagé le pays de 1980 à 1992.

Les dommages subis par les infrastructures scolaires au
c o u rs du conflit ont été évalués à 2,125 milliards de
d o l l a rs , d’après les chiffres notifiés dans les accords
de paix. Au sortir de la guerr e , quelque 500 0 0 0
e n fa n t s ,p rincipalement des zones ru r a l e s , ne sava i e n t
ni lire ni écri r e . Et l’absence de maîtres rendait leur
s c o l a ri s ation difficilement imagi n a b l e . Les chefs de
famille de quelques-unes des communautés les plus
pauvres ont alors décidé de s’impliquer,avec l’appui du
ministère de l’Education (MI N E D) .

De cette collaboration est né en 1991 le Pro-
gramme d’éducation avec la part i c i p ation des com-
munautés (ED U C O) , un concept éducatif inédit jus-
q u ’ a l o rs en A m é rique Lat i n e , qui repose sur
l ’ a u t o g e s t i o n . M a n d at a été donné aux chefs de
famille pour qu’ils prennent en charge l’adminis-
t r ation des écoles, depuis l’embauche des ensei-
gnants jusqu’au ve rsement de leurs salaires. C e s
parents – ouvriers et paysans – ont alors dressé un
planning pour gérer les fonds que le MI N E D l e u r
transférait sous conve n t i o n ,a fin de payer les ensei-
gnants et faire face aux dépenses courantes.

Tache d’huile
A Los Izotes (35 kilomètres au nord de San Sal-

va d o r ) , 260 enfants se rendent chaque jour en classe
dans un petit bâtiment entouré d’arbres et peint en
bleu et blanc, c o u l e u rs du drapeau nat i o n a l .
H o r a i r e s ,m at i è r e s , p r o gr a m m e s : rien ne différen-
cie cette école de toute autre école du pay s , si ce
n’est le fait que ce sont des parents de ce village qui
la diri g e n t . ED U C O a fait ses premiers pas à Los
Izotes et dans cinq autres communautés ru r a l e s ,
dans des zones d’extrême pauvreté et difficiles d’ac-
c è s. L’ e x p é rience a ensuite été étendue à tout le
pays,jusqu’à devenir l’axe principal de la stratégie
éducative du gouvernement.

Selon les chiffres du MI N E D, 8 400 élèves étaient
déjà inscrits en 1991 dans ces écoles autogérées. I l s
étaient plus de 237 000 en 1999.Ces écoles sont toutes
coiffées par une association communautaire d’édu-
c ation (AC E ) ,o r g a n i s ation sans but lucratif compo-
sée de parents d’élève s , élus en assemblée générale.
Ce mode d’organisation a permis de décentraliser les
s e rvices éducatifs et surtout de simplifier les procé-
dures administrat i ves de l’enseignement. D’après les

chiffres offic i e l s , 1 722 ACE fonctionnaient au Salva-
dor en 1999,e m p l oyant plus de 4 700 enseignants.

A Los Izotes, les effectifs scolaires n’ont cessé d’aug-
m e n t e r , d’autant que les enfants n’avaient plus à par-
c o u rir de longues distances pour se rendre à l’école
de Quezaltepeque, la ville la plus proche.Les fa m i l l e s
ont donc demandé au gouve rnement qu’un gr o u p e
scolaire soit construit pour faire face à la demande.

«Lutte» des classes
«Le MI N E D nous a demandé de trouver un local qui

fe rait office d’école provisoire pendant que les architectes
c o n s t ru i raient le nouveau centre scolaire, sur un terra i n
o f fe rt par un propriétaire foncier de la régi o n» , se souvient
Jorge A l b e rto Molina, président de l’ACE de Los
I z o t e s. Les nouveaux bâtiments, inaugurés en mai
1 9 9 9 , «accueillent 300 enfa n t s,de la mat e rnelle jusqu’à
la sixième,pour l’année scolaire en cours» ,ajoute ce parent
d ’ é l è ves âgé de 34 ans et père de cinq enfa n t s. «N o u s
aimons beaucoup notre école,elle est près de chez nous,ce qui
nous permet d’aider plus souvent nos parents dans les tra-
vaux agricoles ou ceux de la maison» , commente V i c t o r
Va l e n c i a , un enfant de 11 ans en classe de septième.

Chaque fin de mois, les enseignants, qui ont des
c o n t r ats d’un an, remplissent une fiche horaire, ava n t
que la direction de l’ACE leur ve rse leur salaire et
e nvoie les cotisations requises à l’organisme salva-
d o rien de sécurité sociale ainsi qu’à l’administrat i o n
des retraites. En fin d’année, la direction de l’AC E
é value le travail de chaque enseignant et décide de
r e n o u veler ou non son contrat pour l’année suiva n t e .
Un professeur du programme ED U C O gagne en
m oyenne 3 485 colons par mois (environ 400 dol-
l a rs ) , et 514 dollars s’il assure un double serv i c e
( m atin et après-midi).

D’une étude réalisée en 1997 par le MI N E D ave c
l’aide de la Banque mondiale, il ressort que, bien que
les conditions socio-économiques des enfants de ces
écoles soient moins bonnes que celles des enfants des
écoles traditionnelles, la réussite scolaire est la même.
C e p e n d a n t , quelques voix s’élèvent au sein de l’en-
seignement public pour critiquer ce progr a m m e .Po u r
Jesus Rive r a , secrétaire général de l’Association nat i o-
nale des éducat e u rs salva d o riens (AN D E S qui compte
21 000 adhérents), «le programme ED U C O nie aux ensei-
gnants beaucoup de droits,notamment celui de se syndi-
q u e r.De plus, les contrats de travail étant signés pour un
a n , ils se trouvent en situation précaire» .

M a l gré ces cri t i q u e s , la Banque mondiale a décern é

S a l v a d o r : des p a re n t s
d i re c t e u rs d’école
w Carlos Mario Márquez

La guerre civile a incité des parents d’élèves à pre n d re en main la gestion de classes rura l e s.A i n s i
est née une expérience d’autogestion qui a fait larg e m e n t . . . é c o l e.

w Journaliste à San Salvador.
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Il y a deux ans, U n d e rm a a , sans emploi à 20 ans,
vivait pratiquement dans la misère.Elle s’occu-
pait seule de son nouve a u - n é , son mari était

p a rti pour l’arm é e . Elle passait ses journées à s’oc-
cuper du bétail près de sa ger (tente blanche), aux
abords de Darkhan, au nord de la Mongolie. Le pay s
était en pleine crise économique.

Aujourd’hui, Undermaa et son mari vivent au
centre de Darkhan. Elle y travaille pour le Pa rt i
n at i o n a l - d é m o c r ate mongol. Pour la première fois,
elle dispose d’un revenu stable. Elle est passionnée
par la politique, un sujet autrefois tabou dans sa
famille. Son grand-père, déclaré «ennemi de l’Etat»
par l’ancien régime d’obédience sov i é t i q u e , avait été

M o n g o l i e : a p p re n d re
un métier à la ra d i o
w Michael Ko h n , avec la contribution d’Altangerelyn Delgermaa

Des animateurs sillonnent la steppe à dos de chameau, pour compléter la formation
p rofessionnelle d’élèves nomades acquise à la ra d i o. Les pre m i e rs résultats sont encoura g e a n t s.

w Respectivement journaliste
au Mongol Messenger,
hebdomadaire en anglais publié à
Oulan-Bator, journaliste
indépendante 
en Mongolie.

condamné à la relégation en 1964,pour avoir sou-
tenu l’un des rares dissidents mongols. Sa grand-
mère avait dû changer de nom et de ville.

Undermaa n’a appris cet épisode qu’en 1990,
après l’effondrement de l’ancien régi m e . Elle a
voulu aller plus loin. Comment analyser la tyrannie,
dit-elle, sans la moindre notion sur les droits de
l’homme? C’est par un biais inattendu qu’elle a
pu faire le «lien»: un cours de couture gratuit à la
radio. Undermaa y a alors vu un moyen de trouver
du travail.Mais elle a aussi reçu un manuel sur les
droits humains et les principes démocratiques.

Les cours suivis par Undermaa font partie d’un
projet national d’enseignement à distance,

en 1997 au programme ED U C O le titre de «projet de
r é f é r e n c e » .Au cours de ses 10 dernières années de
f o n c t i o n n e m e n t , cette initiat i ve a suscité l’intérêt de
d é l é g ations du Brésil, du Mexique,du Guat e m a l a ,d u
H o n d u r a s ,du Costa Rica,du Pa n a m a ,de l’Ouganda,
du Sénégal et de dizaines d’autres pay s , qui se sont
rendues au Salvador pour étudier l’expéri e n c e .

Selon la même étude de 1997,ED U C O a p e rmis de
d é velopper un modèle de part i c i p ation de la société

civile aux affaires publiques, favo risant ainsi une pri s e
de conscience et le développement de pratiques démo-
c r at i q u e s. Santiago Miranda, membre de l’ACE de
Los Izotes, est on ne peut plus d’accord: «ED U C O n o u s
a encouragé à mener à bien d’autres projets,comme la
c o n s t ruction d’une route.A u p a rava n t ,aucun véhicule
n ’ a rri vait jusqu’ici.Nous avons également creusé un puits
pour fo u rnir de l’eau à l’école.On nous a installé l’électri-
cité et aujourd’hui,nous avons même le téléphone!» . n

Repères
Population:

5,9 millions d’habitants
PNB par habitant:

1 810 dollars par an
Taux d’alphabétisation:

77% 
Taux d’alphabétisation 
féminine:

74,2%
Taux net de scolarisation
dans le primaire:

80,1%

Source: PNUD.

L’une des premières écoles autogérées est née à Los Izotes, non loin de San Salvador, à l’initiative de parents déterminés
à «relever les manches» pour l’éducation de leurs enfants.
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«Apprendre pour la vie», mené par le gouve rn e-
ment mongol et l’UN E S C O, avec le soutien de
l’agence danoise d’aide intern ationale DA N I DA.
Quelque 3 000 élèves ont à ce jour écouté ces émis-
sions hebdomadaires d’aide à l’emploi, qui trai-
tent aussi bien des notions de base en marketing, d e
l ’ u t i l i s ation d’un ordinateur ou de la fa b ri c at i o n
de tapis. Entre deux émissions, les élèves font les
e xercices des manuels correspondants et se retrou-
vent presque chaque semaine en groupe, dans des
cours dirigés par des animateurs expérimentés.

L’objectif est avant tout d’aider les élèves à
s’adapter à la transition de la Mongolie ve rs une éco-
nomie plus ouverte. Mais le projet vise aussi à les
préparer à une ouve rture démocrat i q u e , ce qui jus-
tifie le manuel sur les droits de l’homme. Il s’agit
e n fin de renforcer les connaissances acquises à tra-
ve rs le système éducatif du précédent gouve rn e m e n t
c o m m u n i s t e : le taux d’alphabétisation (en cy ri l-
lique russe) est d’environ 84%.

L’enseignement à distance n’est pas totalement
nouveau en Mongolie, l’un des rares pays dont la
p o p u l ation est composée à 20% de nomades. S o u s
le régime communiste,radios et télévisions d’Etat
diffusaient des émissions éducatives dans toute la
s t e p p e . Il n’était pas nécessaire de faire plus. P r e s q u e
tous les enfants étaient scolarisés dans les chefs-lieux
des comtés et prov i n c e s , y compris ceux des fa m i l l e s
d ’ é l e ve u rs vivant dans les coopérat i ves de l’im-
mense désert de Gobi. La pension complète était
p rise en charge par l’Etat . Les unive rsités étaient gr a-
tuites pour ceux qui réussissaient à y entrer.

Cette époque est révo l u e . Les jeunes gens
pauvres n’ont d’autre choix que de renoncer aux
études supéri e u r e s ,d e venues trop chères. Les ONG
s’inquiètent par ailleurs de voir des enfants aban-
donner l’école et vivre dans les rues de villes comme
Oulan-Bator, la capitale. En zone rurale, de nom-
breux enfants restent à la maison pour aider leurs

parents à s’occuper des troupeaux de chèvres, de
yacks, de chameaux ou de chevaux.

Dans ce contexte, la coalition gouve rn e m e n t a l e
élue en 1996 a vo l o n t i e rs accepté de relancer l’idée
de l’enseignement à distance avec de nouveaux par-
t e n a i r e s. L’ UN E S C O a apporté son savo i r - faire et son
e x p é rience technique pour tirer le meilleur part i
possible des fonds procurés par l’organisme danois
DA N I DA ( 1 , 7 million de dollars sur cinq ans).

Résultats encourageants
A un autre nive a u , le ministère de l’Education a

inauguré un nouveau type de relations avec les autres
m i n i s t è r e s.A i n s i ,une partie du budget de l’opérat i o n
a servi à améliorer l’équipement des stations de radio
p u b l i q u e s , n ationales et régi o n a l e s , qui diffusent les
p r o grammes éducatifs et participent également à leur
r é a l i s at i o n .Les journalistes font équipe avec des péda-
gogues ou des hommes d’affaires pour produire des
émissions sur des sujets comme l’ouve rture d’un petit
restaurant ou la gestion comptable.Associés au projet,
des éditeurs privés publient de nouveaux manuels
sur la couture, la coiffure, la photogr a p h i e , e n t r e
autres champs d’activités.

Les acteurs principaux demeurent les anima-
t e u rs , censés être volontaires mais souvent dési-
gnés par les autorités locales. La plupart sont ensei-
g n a n t s. D’autres sont économistes, comptables ou
chefs d’entrepri s e . Ils reçoivent une form ation accé-
lérée afin d’assumer leur nouveau rôle.

Les premiers résultats sont encourageants. U n e
étude réalisée à Oulan-Bator auprès de 500 élèves
montre que près de la moitié d’entre eux ont trouvé
un emploi, et que plus de 10% ont créé leur propre
e n t r e p rise dans les six mois suivant la fin des cours.
Environ 20 élèves se sont inscrits au collège. Les
autres sont à la recherche d’un emploi.

Le véritable test aura lieu dans les zones ru r a l e s
« d é favo risées» où vivent 90% des participants à

Cours à la radio, exercices pratiques à la maison.

L’éducation n’est 
pas un moyen
d’échapper à 
la pauvreté d’un pays.
C’est un moyen 
de la combattre.

Julius Nyere re,
ancien instituteur, e x - p r é s i d e n t

de la Tanzanie (1922-1999)

Repères:
Population:

2,6 millions d’habitants
PNB par habitant:

400 dollars par an
Taux d’alphabétisation:

84% 
Taux d’alphabétisation 
féminine:

78,6%

Source: PNUD.
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w Rédactrice en chef adjoint 
du quotidien The Times of India.

avait été lancé par le go u ve rnement en 1978, avec à
peine 10% des fonds affectés aux ONG, explique Mur-
lindhar Gode, ancien président de la Commission
d ’ a l p h a b é t i s ation de l’Etat de Maharashtra.Mais il n’a
jamais été perçu comme un projet pour le peuple.Il y eut
des détournements de fonds et les objectifs n’ont pas été
at t e i n t s.En 1988,le système a été totalement inve rs é .L a
mission nationale d’alphabétisation a été dotée par le
go u ve rnement fédéral d’un bu d get propre, sans passer
par les go u ve rnements des Etat s. Les commissions d’al-
p h a b é t i s ation de district ont reçu directement les fo n d s,c e
qui a assuré la crédibilité du projet aux yeux des ge n s. »

Apprendre à exiger
Ces commissions sont des entités autonomes

r e l e vant directement de la mission. Elles se compo-
sent de fonctionnaires locaux, de spécialistes de
l ’ é d u c ation et de représentants d’ONG. Elles enquê-
tent en faisant du porte à porte pour repérer les
a n a l p h a b è t e s , organiser des activités de sensibilisat i o n ,
i d e n t i fier les associations et les bénévoles suscep-
tibles de prendre part à une campagne. Elles conçoi-
vent du mat é riel pédagogique adapté aux part i c u l a-
rités locales, sans pour autant perdre de vue les
objectifs du projet nat i o n a l .

«Pour qu’un programme d’alphabétisation marche,i l
faut qu’un mouvement social se mobilise en sa fave u r.C ’ e s t
la raison pour laquelle les bénévoles sont au cœur de notre
s t rat é gi e» , souligne D. R . Pa ri h a r , secrétaire d’Etat
adjoint à l’éducation du Maharashtra.Les 10 millions
de bénévoles impliqués à trave rs tout le pays sont des

«V ous save z , ma fille a passé sa licence et v
maintenant préparer une maîtri s e» , c o n fie
Sagar More. Les larmes lui montent aux

yeux à la pensée que sa propre fille puisse oser entre-
tenir de tels rêve s , voire réaliser de telles ambitions.
Sagar More, b é n é vole de la mission nationale d’al-
p h a b é t i s ation de l’Inde en tant que membre de la
Commission des organismes pédagogiques (CO RO) ,
est une Dalit: elle appartient aux «castes répert o-
riées» (plus bas degré de l’échelle des castes en Inde).
«En tant qu’intouchable,je devais m’asseoir en classe à plus
d’un bras tendu des filles des castes supéri e u r e s, r a c o n t e -
t - e l l e .L’instituteur m’humiliait sans arr ê t .J’ai abandonné
l’école au bout d’un an.J’ai appris à lire et à compter gr â c e
à la CO RO,puis je suis devenue l’une de ses enseignantes
b é n é vo l e s.»

L o rsque les planific at e u rs indiens ont reconnu que
jamais le développement ne pourrait passer à la
vitesse supérieure tant que le pays serait handicapé
par l’analphabétisme, une mission nationale d’al-
p h a b é t i s ation a été lancée en 1988 pour les 15-35 ans,
en mettant l’accent sur les initiat i ves de la base.

Menée par quelque 10 millions de bénévo l e s , l a
mission a enregistré de remarquables progr è s ,n o t a m-
ment en zone rurale et parmi les femmes. Le taux d’al-
p h a b é t i s ation de l’Inde est passé de 18% de la popu-
l ation en 1951 à 52% en 1991 et à 62% en 1999. S i
la tendance actuelle se confirm e , l’Inde pourr a i t
atteindre un taux d’alphabétisation de 75% dès 2005,
anticipant largement l’objectif initial fixé à 2011.

«Un programme national d’éducation des adultes

I n d e : l’école de millions 
d e b é n é v o l e s
w Meenakshi Shedde

Dans sa lutte contre l’analphabétisme, le gouvernement indien a pris un virage à 180 degrés
en s’appuyant sur les communautés et sur. . . 10 millions de bénévoles.

l’opération.Les animateurs,payés seulement 10 à
20 dollars pour toute la durée de la formation (4 à
6 mois), rencontrent 15 familles par mois. Se dépla-
çant principalement à dos de chameau ou de cheva l ,
ils parcourent parfois 80 km pour rejoindre des
familles dispersées dans la steppe, où routes et télé-
phones sont pratiquement inexistants, et où la dis-
t ri bution du courrier est au mieux mensuelle.
Compte tenu de ces conditions éprouva n t e s ,s u rt o u t
durant les longs hive rs glacés, les animat e u rs ne peu-
vent établir un programme d’enseignement suivi et
doivent tirer le maximum du temps passé avec les
é l è ve s. La plupart sont en contact avec un des
membres de la fa m i l l e , chargé de former les autres.

Porte-parole du ministère de la Connaissance
(Science et Education), P.Tengis estime que l’en-

seignement à distance est la meilleure solution pour
les habitants du monde rural. «Depuis que l’élevage
a été privatisé, les familles ont besoin de toute l’aide
qu’elles peuvent trouve r» ,d i t - i l . Peu de familles aya n t
les moyens ou le désir d’envoyer leurs enfants en
p e n s i o n , «les gamins des éleve u rs de bétail passent toute
leur enfance dans la steppe. […]Tant qu’une partie de
la population sera nomade,nous aurons besoin de l’en-
seignement à distance»,ajoute-t-il.

Le gouve rnement envisage de proposer un jour
des form ations à distance reconnues par l’Etat ,
sanctionnées par des examens et des diplômes.
Mais le même porte-parole admet que le tout pour-
rait prendre plusieurs décennies: loin d’avoir achevé
sa transition, la Mongolie consacre le gros de ses
budgets aux besoins essentiels. n
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r e venir à Sagar More. L o rsqu’elle ne savait ni lire ni
é c ri r e , elle était trop timide pour s’expri m e r ,m ê m e
l o rsqu’on lui adressait la parole. Elle est aujourd’hui
enseignante bénévo l e ,a n i m at rice mais aussi trésori è r e
d’une société de crédit gérée par des femmes et res-
ponsable d’une bibliothèque ambu l a n t e . Son mari –
Dalit aussi – et elle ont assuré une éducation secon-
daire à leurs quatre enfa n t s.

«C’est grat i fiant de voir nos anciens élèves s’at t a q u e r
à des problèmes administratifs locaux et assumer des res-
ponsabilités pour les autres, avo u e - t - e l l e . Pendant cinq
a n s, j’ai travaillé pour la CO RO sans être pay é e. M a i n-
t e n a n t , je gagne 1 500 roupies (36 dollars ) par mois. Pa r-
fo i s, ils ne peuvent même pas me payer cette somme.
Mais éduquer les autres grâce au bénévo l at est pour moi
une valeur très import a n t e.» Elle était aussi celle de
Babasaheb A m b e d k a r , un Dalit de l’Etat du Maha-
r a s h t r a , d e venu l’un des architectes de la Constitu-
tion indienne.Tout au long de sa carri è r e , il a milité
en faveur de l’éducation et des droits de la femme.

Les Dalits sont particulièrement motivés. «Je me
suis aperçu que j’étais plus efficace lorsque je faisais de
l ’ é d u c ation une question affe c t i ve, assure Vilas Sar-
m a l k a r , autre enseignant bénévo l e . Les Dalits ont une
v é ritable vénération pour le DrA m b e d k a r,qui a souligné
l ’ i m p o rtance de l’éducation comme moyen d’évo l u t i o n
s o c i a l e.Un jour où j’avais affaire à une famille réticente
à l’idée de venir aux cours, je lui ai demandé si cela vo u-
lait dire que je pouvais enlever le port rait du Dr A m b e d k a r
qu’elle avait au mur.“ N o n ,n o n ” ,m’ont répondu ces ge n s,
h o rri fié s. Ils étaient là au cours suiva n t .»

Mais cet enthousiasme des bénévoles pourr a i t
bien s’effriter à la longue, en l’absence de retombées
fin a n c i è r e s.Comme le résume Sujata Khandekar, u n
des meilleurs moyens pour entretenir l’enthousiasme
des bénévoles est que leurs efforts soient reconnus par
toute la société. «A l’heure actuelle, ils ne sont guère que
des héros à l’échelon local,d i t - t - e l l e . En fa i t ,ils devra i e n t
être les héros de tout le monde.» n

e n s e i g n a n t s , des collégi e n s , des étudiants, d e s
e m p l oy é s , des ménagères, d’anciens militaires, d e s
fonctionnaires à la retraite ou des membres d’ONG.
Chaque Etat dispose d’un centre pédagogique spé-
cialisé qui forme les bénévoles pendant deux jours et
leur fournit le mat é ri e l . «Les manuels,simples et très illus-
t r é s, sont rédigés dans la langue locale. Ils traitent de
sujets très prat i q u e s :é l e ver ses enfa n t s,acheter des légumes,
e t c.» , explique P.Wa n k h e d e , chargé de l’éducation des
adultes dans l’Etat de Maharashtra.

A Bombay, une CO RO, a été créée lorsque les
ONG œuvrant dans le domaine des droits de la
f e m m e , de la jeunesse ou du syndicalisme ont réalisé
à quel point l’illettrisme freinait leur trava i l . «N o u s
n ’ avons jamais considéré l’alphabétisation comme une fin
en soi,mais comme un moye n » , déclare la secrétaire de
la CO RO, S u j ata Khandekar. Ingénieur à l’agence
de distri bution de l’électricité de l’Etat , elle a été
a u t o risée à travailler pour la CO RO tout en continuant
à être payée par son employe u r. «Une fois que l’on sait
l i r e ,é c ri r e ,c o m p t e r, il faut utiliser ces connaissances pour
e n richir sa vie,apprendre à exige r,à remettre en question,
à prendre sa vie en main, d i t - e l l e.La simple connaissance
de l’alphabet ou des nombres de 1 à 100 n’est d’aucune
u t i l i t é .Nous avons donc des programmes destinés à ceux
qui ont franchi cette première étape. Ils traitent de
l ’ é p a r g n e ,des droits juridiques et sociaux,de l’alcoolisme
ou des violences faites aux fe m m e s.»

Des fêtes communautaires impliquant parfois
des rencontres avec des vedettes de cinéma ou de
feuilletons télévisés sont souvent organisées à l’in-
tention des professeurs bénévo l e s. «La plupart d’entre
eux ont entre 15 et 30 ans,précise S. K h a n d e k a r. Ils ont
été scolarisés pendant sept ans env i r o n . Nous préférons
qu’ils soient issus de la même communauté que les élève s.
Nous couvrons un secteur d’un million d’habitants à
B o m b ay,dont 70% vivent dans les bidonv i l l e s,n o t a m m e n t
celui de Dharav i , l’un des plus grands d’Asie.»

Pour juger du succès de la CO RO, il suffit de

L’art suprême 
de l’enseignant est de
susciter 
le bonheur d’apprendre
et 
de créer.

Albert Einstein,
physicien et mathématicien

américain d’origine allemande
( 1 8 7 9 - 1 9 5 5 )

Repères
Population:

979,7 millions 
d’habitants (1998)

PNB par habitant:
430 dollars par an

Taux d’alphabétisation:
62% 

Taux d’alphabétisation 
féminine:

50%
Taux net de scolarisation
dans le primaire:

60,3%
Sources:Banque mondiale 
et gouvernement indien.

«Pour qu’un programme d’alphabétisation marche, il faut qu’un mouvement social se mobilise en sa faveur.»
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w Directeur adjoint de l’Institut
international pour
l’alphabétisation,Université de
Pennsylvanie (Etats-Unis).

2 Changer de cap

Une regrettable nouvelle vient assombrir cette
fin de millénaire: dans de nombreux pays en
d é ve l o p p e m e n t ,plus de la moitié des enfants et

des adultes sont encore analphabètes et, p a rmi eux, l e s
deux tiers sont des filles ou des femmes. Le taux
d’analphabétisme a certes baissé dans certaines régi o n s
au cours des dernières décennies, mais 872 m i l l i o n s
de personnes du T i e rs-Monde ne savent toujours ni
lire ni écri r e , soit près de 25 % des jeunes et des
adultes de la planète. Pourquoi n’avons-nous pas éra-
diqué l’analphabétisme ou au moins tenu les pro-
messes de la conférence de Jomtien (Thaïlande) sur
l ’ E d u c ation pour tous, en 1990 (voir encadré p. 1 8 ) ?

Trop souve n t ,l ’ é d u c ation de base a été assimilée
à un enseignement primaire formel par les gouve r-
nements des pays en développement ou les bailleurs
de fonds intern at i o n a u x , qui ont consacré le gros de
leur budget en éducation à améliorer l’accès à l’école
p ri m a i r e . Les résultats sont loin d’être sat i s fa i s a n t s ,
en dépit d’investissements substantiels.

Parent pauvre des budgets
Dans de nombreux pays d’Afrique subsahari e n n e

et d’Asie du Sud, les restrictions budgétaires consé-
c u t i ves à des restru c t u r ations économiques, la dimi-
nution des dépenses par habitant pour l’éducation de
b a s e , la forte croissance démogr a p h i q u e , les guerr e s
et conflits intéri e u rs ont eu de lourdes conséquences,
notamment une baisse notoire de la qualité de l’édu-
c ation des enfa n t s. R é s u l t at : les taux  d’illettrisme des
jeunes adultes non scolarisés sont en augmentat i o n .
Dans les pays pauvres, notamment ceux où la crois-
sance démographique est fort e , l ’ a n a l p h a b é t i s m e
s’est aggr avé au cours des 10 dernières années.

En dépit des discours politiques, l’alphabétisa-
tion est restée presque partout le parent pauvre
des budgets d’éducation des gouve rnements ou de
ceux des donateurs multilatéraux. Cependant, les
réductions budgétaires n’expliquent pas tout dans

A l p h a b é t i s a t i o n :
où est la f a i l l e?
w Mohamed Maamouri

Il y a 10 ans, la communauté internationale s’engageait à diminuer de moitié
le taux d’analphabètes dans le monde d’ici à l’an 2000. Objectif non atteint. C o m m e n t
repartir sur la bonne voie?

les pays en voie de développement. En examinant
les politiques et pratiques passées, on s’aperçoit
que certains problèmes sont endémiques.

D ’ a b o r d , les campagnes massives qui ont été lan-
cées ont présenté l’alphabétisation comme une
panacée pour quantités de maux sociaux ou comme
un passeport pour le développement social et éco-
n o m i q u e .S o u vent plus politiques que pédagogi q u e s ,
elles ont multiplié les belles promesses jamais tenues,
p r ovoquant en fin de compte une déva l o ri s ation sys-
t é m atique des programmes d’alphabétisat i o n .

Ceux-ci ont par ailleurs souffert d’une absence géné-
rale de motivation de la part des enseignants et des
é l è ve s , parce que la notion d’alphabétisat i o n ,p r é s e n-
tée de bien des manières,a été mal compri s e ,parce que
le mat é riel pédagogique a manqué et parce que les
enseignants n’ont pas eu de possibilités d’évolution de
c a rrière dans ce cadre.Aux yeux des élèves potentiels,
les cours d’alphabétisation ne sont pas apparus comme
p o u vant avoir des effets immédiat s ,p e rtinents et directs,
susceptibles de compenser les frais d’inscri p t i o n .

E n fin , dans de nombreux pays en déve l o p p e-
m e n t , les cours d’alphabétisation sont souvent don-
nés en langue ve rn a c u l a i r e , quand l’enseignement
dans le système scolaire formel se fait dans la ou les
langues offic i e l l e s. Sources de confusion, ces poli-
tiques linguistiques divergentes ont cloisonné édu-
cations formelle et non formelle.

Par ailleurs , les statistiques disponibles sur l’impact
des programmes d’alphabétisation sont contestables.
S o u ve n t , seul le nombre de participants aux pro-
grammes est pris en compte. La conférence de Jo m-
tien avait mis l’accent sur l’éva l u ation des acquis dans
l’apprentissage mais les campagnes d’alphabétisat i o n
organisées durant ces 10 dernières années n’en ont
guère tenu compte, même si des expériences encou-
rageantes ont été menées.

L’éducation non formelle, par sa souplesse, la
diversité de ses formes et le coût peu élevé de ses
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infrastructures,ouvre de nombreuses perspectives
aux pays en développement confrontés à de gr ave s
c rises bu d g é t a i r e s. D’autant que savoir lire, é c rire et
compter permet aux pauvres de s’intégrer à un
contexte économique en rapide évo l u t i o n . Pa r c e
que l’économie de marché requiert une décentra-
l i s ation en matière d’éducation ainsi qu’un par-
tage des coûts, les gouve rnements des pays en déve-
loppement se tournent ve rs des nouvelles formes de
p a rt e n a ri ats ou de collaboration avec les ONG.
Leur but est de lancer des programmes perm e t t a n t
d’acquérir plus de compétences de base en moins
de temps et à un moindre coût que dans les écoles.

Une plus grande attention doit être accordée à
la form ation des enseignants, d’une part , et à l’éva-
l u ation des résultats d’autre part , au-delà de la
seule question: « Save z - vous lire?». L’Institut inter-
n ational pour l’alphabétisation et l’UN E S C O é l a b o-
rent actuellement de nouvelles méthodes d’éva-
l u at i o n , ainsi que des outils multimédias peu
coûteux destinés à la formation des enseignants.

La «féminisation» croissante de la pauvreté et le
poids qu’elle fait en permanence peser sur le stat u t
des femmes dans le Tiers-Monde sont désormais
reconnus comme des préoccupations majeures dans
les programmes d’alphabétisat i o n .P l u s i e u rs d’entre
eux sont centrés d’ailleurs sur des strat é gies ou sur
l’apprentissage de compétences visant à diminuer
l’inégalité entre les sexe s. Ils proposent des solutions
p r atiques pour permettre aux femmes pauvres d’ac-
q u é rir plus de responsabilités; ils sont centrés autour

d’activités générat rices de revenus et d’emplois
productifs et portent sur la gestion du crédit, sur
l’éducation des enfants et sur le rôle des parents.

De nombreuses innovations impliquent le
recours à un matériel pédagogique différent selon
les sexes, sur des thèmes comme la nutrition, les
règles sanitaires de base, l’économie domestique ou
le sida. Autre approche prometteuse: l ’ i n t r o d u c-
tion des problèmes concernant l’éducation des
enfants et des adolescents dans les cours d’alpha-
bétisation pour adultes. Les succès remportés par
des programmes associant plusieurs générat i o n s
(au Ghana et en Egypte) ou par le projet Tostan au
Sénégal1 sont la preuve que de nouvelles avancées
sont en cours et que de réels progrès peuvent être
accomplis au cours des 10 prochaines années.

Si l’alphabétisation est désormais considérée
comme une pri o rité par de nombreux pays en vo i e
de déve l o p p e m e n t , elle n’occupe cependant toujours
pas la place qui devrait lui revenir dans les projets
de développement des gouvernements, des parte-
naires nat i o n a u x , des ONG, du secteur privé et
des agences intern at i o n a l e s. Elle devrait bénéfic i e r
d ’ i nvestissements plus conséquents ainsi que d’une
meilleure coopération internationale. n

1. Tostan («éclosion» en wolof),le programme d’éducation
de base non formelle du Sénégal, est par ailleurs décrit
dans la revue Education pour tous, série Innovations n° 6,
publiée par l’UNESCO en 1995.

Ce projet,et d’autres, sont décrits sur le site de
l’Institut international pour l’alphabétisation:
www.literacyonline.org

Les artisans de la Déclaration de Jomtien consta-
taient il y a 10 ans que les gouvernements ne
sont souvent pas en mesure d’assumer seuls une

éducation de base pour tous. Ils insistaient sur la
nécessité de conclure des partenariats ou de revi-
taliser les anciens à tous les niveaux: entre gouver-
nements, avec les ONG, le secteur privé, les col-
lectivités locales, les communautés religieuses et
les parents.

Le part e n a ri at est un concept positif, qui suggère
une collaboration harmonieuse entre l’Etat et ses
partenaires. Il suppose un réel intérêt mutuel,une
confiance réciproque, et une perception claire des
rôles et des objectifs. O r , dans les fa i t s , de fa u x
p a rt e n a ri ats se multiplient, que les artisans de Jo m-
tien avaient dénoncé par avance. Ils consistent ni
plus ni moins à «se refiler le bébé».

Les exemples les plus flagrants se rencontrent
dans les pays où la faillite du gouve rnement central

a mis ce dernier dans l’impossibilité de collecter les
i m p ô t s. Que ce soit au T c h a d , en Somalie, au Cam-
bodge ou en Ouganda jusqu’au début des années
9 0 , les collectivités locales ont compris que, si elles
voulaient des écoles, il leur faudrait se débrouiller
s e u l e s. P l u s i e u rs études ont montré que, dans un ou
plusieurs de ces pays, les familles et les commu-
nautés doivent supportent 60 à 90% du coût de
l ’ é d u c ation pri m a i r e , ce qui pri ve de nombreux
enfants de toute chance d’y accéder.

Bien souve n t , dans le cas de projets subve n-
tionnés par l’Etat , le financement local apparaît
comme une altern at i ve aux impôts directs. Ce n’est
cependant pas forcément une bonne solution.
L o rsque l’impôt est progr e s s i f, les riches paient
plus que les pauvres. Le financement local, l u i ,
impose un fardeau plus lourd aux pauvres qu’aux
ri c h e s. Et lorsque l’argent provient de donat e u rs ,l e
p o u voir de décision des collectivités locales est par-

Pa r t e n a r i a t s: 10 ans plus tard
w Mark Bray

A moins de reposer sur un intérêt et une confiance récipro q u e s, les partenariats en éducation,
p romus par la conférence de Jo m t i e n , re s t e ront des concepts cre u x .

w Professeur d’éducation
comparée à l’Université 
de Hong Kong.
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fois réduit. Dans d’autres cas, l ’ E t at refuse de
renoncer à ses prérogatives mais laisse les ONG se
multiplier et combler les manques, ce qui conduit
à l’émergence d’un système éducatif parallèle.Tel est
le cas au Pakistan, où plus de 5 000 ONG sont
impliquées dans l’enseignement.

Pa r f o i s , c’est l’effondrement de l’Etat qui impose
de nouveaux part e n a ri at s , notamment en ex-Union
s ov i é t i q u e , autrefois caractérisée par un régime for-
tement centralisé.En Russie et en Azerbaïdjan,les
collectivités locales ont ainsi pris les choses en main
afin de préserver,en partie au moins,la qualité de
l ’ e n s e i g n e m e n t . Dans un tel contexte, la crise poli-
tico-économique amène les parties à devenir moins
intransigeantes. Les gouvernements réalisent qu’il
est de leur intérêt de partager le coût de l’éducat i o n
avec les collectivités locales, et ces dernières accep-
tent d’apporter leur contribution. Le partenariat,
d’abord limité aux questions financières, s’élargit
a l o rs souvent à la planific ation ou aux progr a m m e s
scolaires.

Le part e n a ri at ne se réduit pas à un mécanisme
p e rmettant de trouver des financements et de
réduire la crise budgétaire. Pas plus qu’il ne s’ins-
crit nécessairement dans un processus de décen-
t r a l i s at i o n . C e rtaines situations réclament une
meilleure coordination et une centralisation accru e ,
et non l’inverse.

Le principal objectif d’un part e n a ri at est d’amé-
liorer le taux et la durée de la fréquentation scolaire,
ainsi que la qualité de l’enseignement. L’un des
m e i l l e u rs moyens d’y arri ver est d’inclure des
p a r e n t s , des enseignants, des fonctionnaires locaux
et des représentants de la communauté dans les
conseils d’administration des écoles.

Dans certains pay s , ces conseils n’existent pas. L e
modèle a néanmoins fait ses preuve s.Depuis 30 ans,
la Pa p o u a s i e - N o u velle-Guinée encourage, dans les

textes et dans les fa i t s , la part i c i p ation des parents et
des collectivités locales aux conseils d’administrat i o n
des écoles pri m a i r e s.Les collectivités locales peuve n t
même décider quelles langues enseigner,a l o rs que c’est
le gouve rnement qui assume le gros des dépenses en
é d u c at i o n .Les membres de la communauté,alliés aux
e n s e i g n a n t s , encouragent souvent les enfants à aller à
l’école et à être ponctuels.

Il va de soi que tous les objectifs ne peuve n t
être atteints du jour au lendemain. Les parents doi-
vent tenir compte d’impératifs politiques plus larges
et les enseignants ne peuvent ignorer les condi-
tions dans lesquelles vivent leurs élèves. Dans cer-
tains pay s , les ressources investies dans des at e l i e rs
à l’échelon des écoles ou des communautés amé-
liorent grandement le fonctionnement et l’effic a c i t é
du système éducatif . Ces ateliers facilitent le dia-
logue entre l’école et la communauté.

Le rôle des enseignants dans les conseils d’ad-
m i n i s t r ation des écoles ne devrait pas être sous-
estimé: sur des sujets critiques comme l’abandon
scolaire – problème majeur dans le monde en voie
de déve l o p p e m e n t – , leur attitude diffère souvent de
celle des autorités centrales. Nombre d’entre eux
considèrent l’abandon (ou l’exclusion) non pas
comme un problème mais comme... une solution
aux sureffectifs scolaires ou aux pert u r b ations occa-
sionnées par les élèves difficiles. Débattre de ces
questions à l’occasion d’ateliers permet parfois de
modifier les façons de voir et les comportements,
afin de faire de l’école un lieu plus accueillant.

Les gouvernements ont un rôle majeur à jouer
dans le suivi et l’ori e n t ation des part e n a ri ats avec les
communautés:un équilibre des pouvoirs doit être
maintenu pour se prémunir contre l’autocratie au
sein des conseils d’administrat i o n , contre la discri-
m i n ation à l’encontre des élèves pour des raisons de
race, de religion, d’appartenance ethnique ou de

Ne l’oublions pas:
chaque avion 
de combat coûte
autant qu’un million
d’enfants à l’école
p r i m a i r e.

Mahbub ul Haq,
économiste pakistanais 

( 1 9 3 4 - 1 9 9 8 )

Construction d’une école à Bafoussan au Cameroun.
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s e xe .Toute la difficulté est de trouver un juste équi-
l i b r e ,a fin que les droits des enfants soient protégés
sans pour autant que l’initiat i ve locale soit étouffée.

D e rnier ave rt i s s e m e n t : un part e n a ri at local
implique presque inévitablement une forme de
financement ou une autre par le biais de frais de sco-
larité. L’opposition à ces contributions est inscrite
dans dive rses déclarations intern at i o n a l e s , et les
d é b ats sur la question tendent au manichéisme.
L’éducation n’est jamais gratuite, au sens où elle
n’aurait besoin d’aucun financement.La Déclara-
tion de Jomtien de 1990 a souligné qu’un ensei-
gnement gratuit à la charge des seuls Etats du Sud
est souvent d’une qualité insuffisante.

La Banque mondiale, dans un rapport publié en

1 9 9 9 , est allée plus loin en déclarant que «les frais de sco-
l a rité et autres part i c i p ations ve rsés par des parents qui ne
sont pas pauvres pourraient en principe permettre de déblo-
quer des fonds publics au profit des pauvres,p r é c i s é m e n t» .
Plutôt que de condamner radicalement les frais de sco-
l a ri t é , mieux vaudrait sensibiliser les conseils des
écoles aux besoins des pauvres, et trouver tous les
m oyens possibles pour les sat i s fa i r e . Là encore, l ’ E t at
a un rôle essentiel à jouer en encourageant d’authen-
tiques part e n a ri ats à l’échelon local qui profit e n t
d’abord et avant tout aux enfa n t s. n

* Une étude de Mark Bray sur les partenariats locaux,
préparée pour la Conférence de Dakar (avril 2000),sera
prochainement disponible sur le site de l’UNESCO.

Ve rs de meilleurs partenaire s ?
w Kenneth King

Les donateurs critiquent les anciens partenariats, t rop souvent à sens unique.
Mais les nouveaux ne semblent guère plus satisfaisants.

Au terme de quelque 40 années de coopéra-
t i o n , on devrait se réjouir que l’un des mots
clés du vo c a bulaire du développement utilisé

en Occident soit “ p a rt e n a ri at ” . Sa place est cepen-
dant loin d’être aussi prépondérante dans le vo c a-
bulaire du Sud, notamment en matière d’éducat i o n
et de form at i o n .

Il est agréable d’entendre autant de donat e u rs
é voquer la nécessité de part e n a ri ats authentiques et
respectueux avec le Sud. Ce qui revient à admettre
que nombre d’entre eux étaient loin de l’être aupa-
r ava n t . Po u rt a n t , aujourd’hui encore, ce sont les
d o n at e u rs qui fixent les critères d’un authentique par-
t e n a ri at .P l u s i e u rs d’entre eux délaissent désorm a i s
l e u rs anciens partenaires pour de nouve a u x , a p p a-
remment plus conformes aux exigences de bonne
g o u ve rn a n c e , de croissance favorable aux pauvres,
d’égalité entre les sexes et d’éducation fondamentale.

Avec certains de ces part e n a i r e s , les donat e u rs
e x p é rimentent une forme d’aide appelée SWA P, o u
approche sectori e l l e . En dépit de son nom, c e t t e
approche est souvent loin de couvrir tout un sec-
t e u r: elle consiste en une coordination de l’aide
financière au niveau du seul sous-secteur de l’édu-
c ation pri m a i r e . En outre, ces SWAP donnent
parfois l’impression d’être moins respectueux de
la souveraineté nationale des Etats que ne l’étaient
les précédents programmes d’aide.

La nouvelle approche sectorielle suppose que le
g o u ve rnement concerné tienne les rênes (pour
reprendre la métaphore favorite des donateurs) et
dispose pour ce secteur de son propre cadre d’ac-
tion et de son propre plan de financement à moye n
t e rm e . Ce gouve rnement est alors censé coordonner
les apports fin a n c i e rs d’un grand nombre de dona-

teurs (jusqu’à 18 dans le cas du SWAP d’un pays
d ’ A f ri q u e ) , et être en mesure d’évaluer ses propres
besoins en matière d’assistance technique. C ’ e s t
beaucoup demander. On peut penser qu’un pays
réellement doté de telles capacités à l’échelon
national et provincial n’a pas besoin d’un finance-
ment extérieur coordonné aussi import a n t . E n
r e va n c h e , ceux qui ont toujours désespérément
besoin d’aide extérieure n’ont pas les moyens de pré-
tendre à un partenariat aussi exigeant.

Un autre type de part e n a ri at a vu le jour: l ’ a i d e
n’est plus seulement d’ordre financier mais implique
une série de jumelages, entre écoles, c o l l è g e s ,l y c é e s
ou unive rs i t é s , ou entre organismes culturels tels que
les musées. Quels sont les pays ou institutions impli-
qués dans ce nouveau type de part e n a ri at? Comme
on peut s’en douter, ce sont les pays les plus ri c h e s
du Sud, et en Asie plutôt que dans l’Afrique sub-
saharienne très pauvre.

C’est aussi dans ces pays les plus riches, dont
une partie du sud de l’Afri q u e , que le nouveau dis-
cours sur le partenariat prend de plus en plus une
f o rte dimension marchande. Le premier objectif
des part e n a ri ats Nord-Sud est alors , pour le Nord,
de vendre son expert i s e , ses méthodes et ses modes
d ’ o r g a n i s at i o n , ses diplômes et ses franchises à des
«partenaires» dont la principale caractéristique est
la solvabilité.

A l o rs que le président de la Banque mondiale a
r e c o n n u , en décembre 1999, la nécessité d’une
r e s t ru c t u r ation radicale de la coopération au déve-
l o p p e m e n t , on peut déplorer que certains des pri n-
cipaux plans de cette nouvelle architecture de par-
t e n a ri at soient déjà achevés, e t les bâtiments
commandés. Dans le Nord. n

w Directeur du Centre 
d’études africaines et professeur
en éducation comparée à
l’Université d’Edimbourg
(Royaume-Uni).
Il édite par ailleurs Norrag News,
une revue consacrée aux
politiques d’aide.
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L’école est-elle 
s o u rce d’i n é g a l i t é ?
Selon Fernando Reimersw, à moins d’innovations radicales dans l’éducation,
le fossé ne peut que continuer à se creuser entre riches et pauvre s.

D e v o i rs du soir en Ouzbékistan. La réussite d’un enfant dépend aussi du soutien de sa famille.

w Maître de conférence à
l’Ecole supérieure des sciences de
l’éducation de Harvard (Etats-
Unis),où il dirige une nouvelle
maîtrise sur la politique éducative
internationale
http://gseweb.harvard.edu/apsp/ie
p.html

On estime souvent que l’éducation contribue à
réduire la pauvreté. Quel est le lien exact 
entre les deux?

Il y en a plusieurs. Les compétences acquises à
l ’ é c o l e , les références sociales qu’elle donne ouvrent
des horizons à tout individu, qui s’en trouve plus
libre.Elles augmentent ses chances d’améliorer sa
p r o d u c t i v i t é , de décrocher un travail mieux payé et
de s’occuper de sa santé. Mais, le rôle de l’éduca-
tion dans l’amélioration des conditions de vie des
pauvres et son rôle dans la réduction des inégalités
sociales sont deux choses distinctes. Dans cert a i n s
p ays d’Amérique lat i n e , par exe m p l e , l ’ é c a rt de
salaire entre ceux qui ont un diplôme universitaire
et ceux qui n’en ont pas s’est creusé au cours des 10
dernières années.

En quoi cela change-t-il notre conception de
l’éducation?

Faire en sorte que les pauvres acquièrent les
compétences de base ne suffit pas à réduire les
inégalités dans un contexte où les riches inve s t i s s e n t
eux aussi tout ce qu’ils peuvent dans l’éducation.
Dans les années 50 et 60, de nombreux pays en
développement se sont efforcés de faciliter l’accès
à l’éducat i o n , ce qui a nettement augmenté le nive a u
s c o l a i r e .A i n s i , au Mexique, 4 0 % des enfants aya n t
atteint leur sixième année de scolarité ont fait plus

d’études que leurs parents. C’est un form i d a b l e
s u c c è s. M a i s , dans le même temps, les 10 % de
parents les plus riches dépensaient beaucoup plus
pour l’éducation de leurs enfa n t s , qui ont ainsi
atteint un niveau nettement supérieur au leur. La
distance séparant ces jeunes des enfants pauvres est
donc la même, voire continue d’augmenter. L’ é c a rt
se réduit au chapitre des années de scolari s ation mais
s’accentue au niveau de la qualité de l’éducation
r e ç u e . F i n a l e m e n t , l’exclusion des pauvres aug-
mente à des niveaux de qualific ation cruciaux pour
la promotion sociale, à savoir l’enseignement secon-
daire et supérieur.

Vous affirmez que les systèmes éducatifs
contribuent souvent à creuser l’écart.

A quoi tient l’inégalité scolaire? D’abord, tous les
parents consacrent la même part de leurs revenus à
l ’ é d u c ation de leurs enfa n t s. D o n c, les riches dépen-
seront toujours plus en valeur absolue. Le problème
est d’autant plus crucial que l’éducation risque fort
de dépendre de plus en plus de financements pri v é s.
Les opposants au libéralisme estiment qu’il revient
à l’Etat de combler l’écart entre riches et pauvres, e n
r e d i s t ri buant les rentrées fiscales à ceux qui en ont
le plus besoin. Mais c’est l’inve rse qui se produit sou-
ve n t . L’ E t at dépense plus pour les enfants des villes
et pour les unive rs i t é s , et moins pour les groupes les
moins influents politiquement.

Autre source d’inégalité: la réussite d’un enfant ne
dépend pas uniquement des enseignants ou des res-
sources de l’école mais aussi du soutien des parents,
selon qu’ils peuvent ou non lire des histoires le soir,
aider à faire les devo i rs ou s’intéresser à ce qui se passe
en classe. E n fin , les enseignants ont trop souve n t
tendance à considérer les enfants de familles modestes
comme défic i e n t s , à leur manquer de respect et, p a r
c o n s é q u e n t , à les mener à l’échec plutôt qu’au succès.

Quelles sont les mesures compensatoires les plus
efficaces?

Il faut s’intéresser de plus près au contenu de l’en-
s e i g n e m e n t . L’ e f f o rt éducatif des années 60 et 70 a
été en grande partie basé sur l’idée qu’il suffisait de
donner le même enseignement au plus grand nombre.
C’est très discutable. C e rtains enfants ont beaucoup
de mal à acquérir des ru d i m e n t s , et le peu qu’ils
apprennent ne les aidera pas à trouver un bon trava i l .

Au X X Ie s i è c l e , il ne suffira pas de savoir lire,
é c rire et compter. L’individu devra continuer à se

http://gseweb.harvard.edu/apsp/ie
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f o rmer tout au long de sa vie, communiquer et
t r availler en équipe. Il faut admettre aussi que les
systèmes éducatifs traditionnels du T i e rs-Monde ne
sont pas en mesure de scolariser tous les enfants et
en part i c u l i e r , de leur donner le niveau suffis a n t
pour s’élever socialement.

L’ i m p o rtant ne sera plus tant d’avoir term i n é
son cycle primaire mais d’avoir achevé son secondaire.
O r , l’enseignement secondaire et supéri e u r , q u i
revient très cher, avec des professeurs différents sui-
vant les matières et les classes, est lourd pour les
petites communautés ru r a l e s , voire impossible. Ce qui
revient à exclure la plupart des pauvres. Il faut donc
e nvisager de nouvelles solutions, comme un système
de classes uniques dans le secondaire ou l’enseigne-
ment à distance. Les nouvelles technologies de la
c o m m u n i c ation nous permettent de repenser tota-
lement l’organisation du dialogue éducat i f.

Par où commencer pour concevoir des actions
éducatives en faveur des pauvres?

Par la fa m i l l e . Il faut partir de l’idée que les
e n fants modestes n’ont aucune déficience part i c u-
l i è r e , il faut concevoir des programmes s’appuyant sur
l e u rs talents et faire intervenir leurs parents. M a l-
h e u r e u s e m e n t , on en sait souvent trop peu sur ces
e n fants pour imaginer des programmes adaptés.
Parce que les exclus ne sont pas suffisamment res-
p e c t é s , les concepteurs de programmes scolaires
prennent rarement la peine de les consulter pour
s avoir ce qu’ils souhaitent apprendre ou quels sont
l e u rs besoins.

Ces innovations sont-elles difficiles à mettre
en place?

Le problème est qu’elles exigent un surcroît de
travail de la part de ceux qui s’occupent des popu-
lations en marge et qui sont de ce fait déjà très sol-
l i c i t é s. De plus, tous les systèmes éducatifs n’ont pas
la même capacité d’innovat i o n . Les ressources 

+ …
l L’ UN E S C O publiera en avril 2000 un Rapport mondial 

sur l’éducation i n t i t u l é Le droit à l’éducation: vers l’éducation
pour tous tout au long de la vie. Editions UN E S C O: f a x : 33 1 45
68 57 37 ou 33 1 45 68 57 41,
m è l :p u b l i s h i n g . p r o m o t i o n @ u n e s c o.org 
Site Internet: w w w. u n e s c o. o r g / p u b l i s h i n g

l A vant la conférence de Dakar (voir p. 1 8 ) , des articles,
des informations par pays et un forum de discussion sont
proposés sur le site suivant de l’UN E S C O:
w w w. u n e s c o. e d u c a t i o n . o r g / e f a . Le bulletin du programme
“Bilan de l’éducation pour tous en l’an 2000” a b o r d e
différents thèmes, sur le même site. D’autres informations sur
des projets novateurs en faveur des jeunes exclus figurent sur
le site suiva n t :w w w. u n e s c o. o r g / e d u c a t i o n / e x c l u s i o n /

l La fédération “Internationale de l’éducation” propose des
informations sur le statut d’enseignant à travers 
le monde, sur son site: w w w. e i - i e. o r g

l L’Association pour le développement de l’éducation 
en Afrique (AD E A) s’efforce de créer des partenariats entre les
ministères de l’Education et les organismes 
de développement afin de promouvoir des politiques
éducatives effic a c e s, s’appuyant sur un leadership africain

( w w w. a d e a n e t . o r g ) .
l Parmi les nombreuses ONG impliquées dans des actions

éducatives au niveau mondial figure A c t i o n A i d
( w w w. e l i m u . o r g ) .

l L’ONG Oxfam a publié une étude intitulée L ’ é d u c a t i o n
aujourd’hui: briser le cycle de la pauvreté, consultable sur le
s i t e :w w w. o x f a m . o r g . On peut aussi y lire 
un rapport du FMI intitulé Mauvais diagnostic, mauvaise
p r e s c r i p t i o n.

l Le Forum des éducatrices africaines (FA W E) est une
organisation panafricaine qui s’efforce de promouvoir 
la scolarisation des fil l e s. Son site: w w w. f a w e. o r g

l La situation des enfants dans le monde en 1999 est 
le titre d’un rapport que l’UN I C E F consacre à l’éducation. S o n
s i t e :w w w. u n i c e f. o r g

l Le Rapport mondial sur le développement humain de 1999 du
PN U D donne une vue d’ensemble de l’impact de la
m o n d i a l i s a t i o n , y compris en matière d’éducation.
Site du PN U D: w w w. u n d p. o r g

l Le rapport de la Commission internationale sur l’éducation
pour le X X Ie s i è c l e, présidée par Jacques Delors, a été publié en
1998 aux Editions de l’UN E S C O, sous le titre L’éducation: un
trésor est caché dedans.

institutionnelles et fin a n c i è r e s , les contextes cultu-
rels et historiques diffèrent d’un endroit à l’autre. Je
suis d’ailleurs convaincu qu’il est irréaliste de vo u-
loir se limiter à un seul modèle d’enseignement.

Et financièrement,qu’en est-il?
Il s’agit de priorités politiques. Certains gou-

ve rnements diront peut-être qu’ils n’ont pas les
m oyens d’innove r. Mais combien consacrent-ils au
budget de la défense? Combien dépensent-ils pour
r e n flouer des banques privées en fa i l l i t e ,s o u vent res-
ponsables de la fuite des capitaux à l’étranger? 

A long term e , la solution est d’enraciner le pro-
cessus démocrat i q u e , de manière à donner plus
s o u vent la parole et le pouvoir aux plus vulnérables.
En attendant,les inégalités s’aggravent.Les riches
d o i vent comprendre qu’il est de leur intérêt de
faire en sorte que les pauvres aient accès à l’édu-
c at i o n .Tant que ce ne sera pas le cas, nous n’aurons
que des réformes ponctuelles, intenables sur la
d u r é e . Il est très important d’arri ve r , au sein de
chaque société, à un consensus sur l’équité sco-
laire en tant qu’aspiration commune. L’exigence
d’un meilleur accès à l’éducation doit émaner à la
fois des pauvres et des riches. Quel est le degré de
d i s p a rités acceptable?  La réponse à cette question
d é p a rtage les nations les plus et les moins équitables.
C’est une question d’idéologie et de culture. Les
gouvernements ont les moyens,à travers des cam-
pagnes d’information par exemple, de sensibiliser
l’ensemble de la population à certaines priorités.

L’un des meilleurs moyens de contri buer de
manière durable à améliorer l’égalité des chances est
que les enseignants lancent un débat sur ce sujet
avec leurs élèves et le public en général, pauvres ou
n o n , que tous ensemble discutent du bien-fondé de
l’égalité scolaire et des moyens d’atteindre cet
objectif.

Propos recueillis par Cynthia Guttman,
journaliste au Courrier de l’UNESCO.
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Circé, magicienne de la fiction homérique, transforme les compagnons d’Ulysse en sangliers.

X ÉNOGREFFE: 
DES RISQUES À SOUPESER 
w Amy Otchet

Les tra n s p l a n tations d’organes d’animaux sur les êtres humains pourraient sauver des vies mais
risquent de favoriser la transmission de certaines maladies graves. Faut-il poursuivre dans cette voie?

n
En octobre 1984, un nouve a u - n é , l a
petite Fay, souffrant de problèmes car-
diaques gr ave s , subissait la greffe d’un

cœur de babouin dans un hôpital améri c a i n .
Son sort passionna des millions de per-
s o n n e s. M a i s , 20 jours après la transplanta-
t i o n , le conte de science-fiction tourna à la
tragédie et Fay mourut le 15 nove m b r e
1 9 8 4 . Sa mère reprocha aux médecins de ne
pas l’avoir informée des dangers potentiels
de l’opérat i o n . Les chiru r giens ignoraient à
l’époque que l’enjeu dépassait largement la
vie de ce bébé. On sait aujourd’hui que la
t r a n s p l a n t ation d’organes d’animaux chez
l’humain peut favo riser la transmission d’in-
fections comme le sida.

La communauté scientifique com-
mence tout juste à prendre la mesure des
risques potentiels d’une xénogreffe (gr e f f e
d’organes ou de tissus animaux chez
l ’ h o m m e ) .E nviron 25 transplantations de
ce type ont été tentées, – la plus récente
remonte à 1993 – avec des reins, des cœurs
ou des foies de babouins ou autres singes.
Le taux de survie a été très fa i b l e : la plu-
p a rt des patients sont morts dans les
semaines suiva n t e s.

La barrière des espèces
C e p e n d a n t , grâce aux progrès de la bio-

technologie,on envisage de tenter de nou-
velles expériences. Des scientifiques amé-
ricains ont déjà implanté des cellules de
porc chez des patients diabétiques ou
atteints de la maladie de Pa r k i n s o n .D ’ a u t r e s
attendent un feu vert pour se lancer dans
des transplantations d’organes porcins. C e
regain d’intérêt s’accompagne cependant
d’une inquiétude croissante:un virus pré-
sent chez le porc pourrait être transmis au
p atient puis à d’autres humains, e n t r a î n a n t
une pandémie.

L o rsqu’un virus franchit la barrière des
e s p è c e s , les résultats peuvent être cat a s t r o-
p h i q u e s. On considère désormais qu’au
moins une des formes du VIH (virus de

w Journaliste au COURRIER DE L’UNESCO

l ’ i m m u n o - d é ficience humaine, r e s p o n s a b l e
du sida) a été transmise à l’homme par le
s i n g e , à l’occasion d’une infection isolée, i l
y a 60 ans. De même, l’épidémie de gri p p e
de 1918-1919, qui a fait des dizaines de
millions de victimes, p o u rrait avoir été
déclenchée par la contamination d’un
humain par un porc. Toute la société se
t r o u ve ainsi confrontée à cette question:
l’espoir de sauver des milliers de vie justifie -
t-il le risque de provoquer une cat a s t r o p h e
sanitaire? En l’absence de données scienti-
fiq u e s , le débat devient un dilemme éthique
que les scientifiques ne peuvent résoudre
seuls.

La transplantation d’organes humains a
été victime de son propre succès. Les chi-
ru r giens savent désormais réaliser des
greffes d’environ 25 types différents de
tissus ou d’organes humains, et le taux de
s u rvie s’améliore sans cesse (60 % des
p atients vivent plus de cinq ans). Plus d’un
million de personnes dans le monde en ont
p r o fité depuis 1954, d ate de la première
transplantation.Mais l’offre ne suffit pas à

répondre à la demande: le nombre des per-
sonnes décédées avant d’avoir pu bénéfic i e r
d’une greffe a doublé depuis 1988.

La xénogreffe bénéficie de solides argu-
ments économiques. Selon l’OCDE (Orga-
n i s ation de coopération et de déve l o p p e-
ment économiques), e nviron 700 000
p atients dépendent d’un rein art i fic i e l , c e
qui coûte chaque année quelque 19 mil-
liards de dollars à l’échelle mondiale. L a
greffe d’un rein revient environ 60 %
moins cher que le maintien d’un pat i e n t
sous hémodialyse pendant toute sa vie.
Triompher des problèmes de la xénogr e f f e
p o u rrait générer un marché de quelque 
6 milliards de dollars , et de 5 milliards sup-
plémentaires pour les traitements pharm a-
ceutiques associés (destinés à empêcher le
rejet de l’organe par le système immuni-
taire). L’un des principaux groupes en lice
est le géant pharmaceutique suisse Nova rt i s ,
qui fa b rique la cy c l o s p o rine A , le pri n c i p a l
médicament utilisé dans les transplanta-
tions humaines. Il contrôle aussi le labora-
toire de biotechnologie Imutran installé au
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l’on pouvait produire des porcs parfaitement
s a i n s» , ajoute le Dr We i s s. Imutran tente
donc d’élever dans des lieux hautement
aseptisés des porcs qui ne soient porteurs
d’aucun agent pat h o g è n e . Mais quand bien
même ces lieux seraient parfaitement her-
métiques, on ne pourrait éliminer tous les
ri s q u e s , notamment ceux liés aux rétro-
v i rus endogènes porcins, ou PERV, p r é-
sents dans les gènes de l’animal. Le 
Dr Weiss s’est concentré sur trois types de
P E RV, d é c rits comme les «cousins ger-
mains» du VIH.Deux d’entre eux peuvent
infecter les cellules humaines.

Les conclusions du Dr Weiss ont mis
en émoi les organismes de santé publique et
l ’ i n d u s t ri e . Des chercheurs ont aussitôt

R oya u m e - U n i , qui pratique des manipula-
tions génétiques sur les porcs destinés à la
xénogreffe.

Les porcs sont clairement pri v i l é gi é s. L e s
p ri m ates non humains comme le babouin
ont été écartés en raison de leur similarité bio-
l o gique avec l’humain, un facteur de ri s q u e
supplémentaire pour la transmission de mala-
d i e s ,b rutalement mis en lumière par le sida
et le virus Ebola. De nombreuses pers o n n e s
é p r o u vent en outre des scrupules à l’idée
de prélever des «pièces détachées» chez nos
« c o u s i n s » , a l o rs que l’on mange le cochon
depuis des siècles. E n fin ,l ’ é l e vage et la mani-
p u l ation génétique des porcs présentent
moins de diffic u l t é s.

Traquer au plus près 
les virus cachés

En temps norm a l , le corps humain consi-
dérerait un organe porcin comme un dan-
gereux «intrus» et le détruirait en quelques
minutes en le pri vant de tout apport sanguin.
Les laboratoires ont trouvé le moyen de
c o n t o u rner ces défenses immunitaires en
introduisant des protéines de surfa c e
humaines dans les organes de porc, par une
m a n i p u l ation génétique. Ces protéines don-
nent en quelque sorte à l’organe porcin un
déguisement humain.Au bout d’un cert a i n
temps cependant, le corps humain se rend
compte de la supercherie et contre-at t a q u e .
Imutran tente à présent de mettre au point
de nouveaux médicaments et envisage d’in-
t é grer d’autres gènes humains au génome du
p o r c, explique le Dr Corinne Sav i l l ,d i r e c t e u r
du laborat o i r e .

On ne peut toutefois exclure que ces
porcs «sur mesure» facilitent la transmission
d’agents pathogènes entre animaux et
h u m a i n s , ave rtit le Dr Robin We i s s , d e
l ’ U n i ve rsité de Londres. En 1998, il a publié
des travaux montrant comment les viru s
porcins peuvent se «cacher» derrière les
protéines humaines introduites dans les
porcs et tromper la vigilance du système
immunitaire du pat i e n t . Ces protéines pour-
raient aussi «inviter» les virus à entrer dans
les cellules humaines. Ainsi,l’une des pro-
téines humaines utilisées par Imutran entre
a u t r e s , le CD55, rend le corps humain vul-
nérable à plusieurs virus proches de celui de
la polio. «Supposons, dit le Dr Weiss, que les
porcs soient port e u rs de virus similaires. E n
temps ordinaire, ils seraient sans effet sur
l’homme en raison des différences génétiques.
Mais on peut imaginer que le virus porcin
“a p p r e n n e” à se servir du CD55 et qu’il conta-
mine le receveur de l’organe porcin.A partir du
moment où un virus porcin infecte un seul être
h u m a i n , il peut subir une nouvelle mutation et
se répandre.»

«Tout cela serait sans grande importance si

contacté les personnes ayant été exposées à
des tissus porcins. Sur les 175 pat i e n t s
soumis à un test de dépistage, aucun n’ava i t
été contaminé par le PERV.

«C’est un soulage m e n t, reconnaît le 
Dr We i s s. Mais ce n’est pas parce que ce viru s
précis n’est pas hautement contagieux que la
x é n ogr e f fe est sans ri s q u e.» Les patients en
question ont reçu des greffes de tissus por-
c i n s , et non d’organes, qui augmentent le
risque infectieux. Le test de dépistage
c o n c e rnait par ailleurs les trois rétrov i ru s
c o n n u s. Mais qu’en est-il des agents pat h o-
gènes inconnus? Le Dr Weiss évoque aussi
la possibilité de rétrov i rus se dissimulant
quelque part dans le corps humain et deve-
nant plus dangereux au fil du temps.

Le porc, future banque d’organes pour les humains?
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François Meslin, de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), envisage un scé-
n a rio plus inquiétant encore: après une
xénogreffe, un patient porteur d’un virus
non détecté le transmet à l’occasion de rap-
p o rts sexuels. Au fur et à mesure que le
virus change de porteur,il devient de plus
en plus nocif. «Quelles que soient les précau-
tions prises, il est impossible de savoir jusqu’où
il faut aller pour obtenir un niveau de risque
a c c e p t a b l e» , déclare François Meslin. I l
é voque l’encéphalopathie spongi f o rm e
bovine (maladie de la vache folle),comme
le dernier cas en date à avoir posé ce genre
de dilemme.

Depuis que le Dr Weiss a sonné l’alarm e ,
les autorités sanitaires du monde entier ont
de fait imposé un moratoire sur les expé-
riences de xénogr e f f e , que les médecins
appellent «essais cliniques».Ce qui ne veut
pas dire qu’ils renoncent à toute recherche.
En fa i t , la plupart des gouve rnements occi-
dentaux demandent à des organismes
c o n s u l t atifs spécialisés d’examiner toute
demande d’essai clinique et de préparer
des directives strictes pour les encadrer.

Evaluer les priorités:
une question éthique

Les Etats-Unis et le Roya u m e - U n i ,l e a-
d e rs dans le domaine de la xénorecherche,
élaborent actuellement des directives pour
le suivi non seulement des pat i e n t s , m a i s
aussi des membres de leur famille et du per-
sonnel de santé. Les autorités refusent d’en
révéler le détail. On sait néanmoins qu’il est
question de recommander aux receve u rs de
s’abstenir d’avoir des enfa n t s , de se mari e r ,
voire de se déplacer à l’étranger. Comme le
fait remarquer le professeur Bartha Mari a
K n o p p e rs , spécialiste canadienne de la
bioéthique régulièrement consultée par
l ’ O C D E , le débat rejoint celui concern a n t
les personnes porteuses du V I H . Le pro-
fesseur Knoppers estime qu’un suivi at t e n t i f
des patients ne justifie pas de bafouer les
droits humains. «Qui plus est, a j o u t e - t - e l l e ,
serons-nous réellement capables d’appliquer
des directive s ?» Sera-t-il possible, p a r
e xe m p l e , d’interdire à une patiente de
c o n c e voir un enfant deux ans après un
essai clinique?

L’ i n d u s t rie pharmaceutique sera sur-
veillée de près. D ’ o r d i n a i r e ,l o rsqu’un labo-
r atoire se propose de tester sur l’humain de
n o u veaux médicaments, il est couve rt par le
secret commercial. Il est seulement tenu
d ’ i n f o rmer l’organisme gouve rn e m e n t a l
c o n c e rn é . Aux Etat s - U n i s , c’est la FDA
(Fe d e ral Drug A d m i n i s t rat i o n) . Mais pour la
xénogreffe, un comité consultatif spécial,
composé d’une quinzaine de scientifiques
a m é ri c a i n s , examinera toutes les demandes

de tests d’organes animaux sur l’homme
avant que la FDA ne rende sa décision.

«Absence de preuves ne signifie pas absence
de ri s q u e» , explique Phil Noguchi, d i r e c t e u r
du département des thérapies cellulaires
et géniques à la FDA. Il cite le cas de cer-
tains laboratoires qui, en 1998, se va n t a i e n t
d ’ avoir produit des porcs exempts d’agents
p at h o g è n e s , et qui ont réexaminé les ri s q u e s
potentiels après la découve rte des rétro-
virus PERV. Il insiste aussi sur la difficulté
à évaluer le risque d’infections virales. La
F DA compte donc sur le comité consultat i f
pour examiner «le moindre recoin» suscep-
tible d’abriter un viru s. «Notre position est très
d i f ficile car,dans une large mesure,nous dépen-
dons de l’industrie pour apporter la preuve
qu’une expérience clinique est sans dange r» ,
fait remarquer Phil Noguchi.

A ses ye u x , les organes consultat i f s
constituent au moins un cadre de débat
public où aborder les questions éthiques,
qu’il s’agisse de la protection des animaux
ou du choix des receveurs d’organes ani-
m a u x . L’ i n d u s t rie risquerait de sélectionner
les patients présentant les meilleures
chances de survie plutôt que ceux ayant le
plus besoin d’une gr e f f e . Il faudra des
années avant que les organes porcins soient
totalement «fia b l e s » . Pour un malade luttant
contre la mort , une greffe porcine pourr a i t
s i g n i fier quelques semaines de répit, e n
attendant de trouver un organe humain.

Faut-il considérer ces patients comme
prioritaires? John Davies, de la Fondation
n ationale pour les maladies du rein aux
E t at s - U n i s ,s o u l è ve un troisième problème
essentiel: «Nous ne voulons pas que,passé les
premiers essais de transplantation animale,les
gens cessent de faire don des organes de leurs

proches sous prétexte qu’ils croient le problème
résolu», dit-il.

Le problème est que tous ces débat s
opposent des gens directement concernés
d’une manière ou d’une autre, sans inclure
le public en général. «Il faudrait une sorte de
consentement collectif préalable, estime le 
Dr A.S.Daar,du sultanat d’Oman, prési-
dent du groupe consultatif sur la xénogr e f f e
de l’OMS. S u f fit-il que la FDA soit chargée de
protéger le public pour la considérer comme le
p o rte-parole de l’opinion améri c a i n e ?Tant que
le public ne sera pas info rmé et n’aura pas
o u ve rt le débat , je ne pense pas qu’il faille env i-
sager de nouveaux essais cliniques.»

Le Dr Daar jauge l’idée d’un comité
i n t e rn ational de citoyens «responsables»,
p rincipalement constitué de scientifiques et
de spécialistes de la bioéthique réunis par
le Centre Hastings, p r e s t i gieux groupe de
r é flexion new-yo r k a i s. L’objectif est d’in-
citer les Etats à créer des comités nat i o n a u x
mais non gouve rn e m e n t a u x , c o m p o s é s
d’individus de tous les milieux, i n t é r e s s é s
par la xénogreffe sans être directement
c o n c e rnés par le problème. Ces comités
tiendraient des «conférences de consensus»
– à l’instar des assemblées réunissant la
p o p u l ation d’une ville aux Etats-Unis –
a fin de diffuser l’inform ation et d’évaluer les
réactions du public. Cette proposition a
été formulée par Fritz Bach de l’Ecole de
médecine d’Harva r d , le premier à avo i r
demandé un moratoire sur les essais cli-
niques aux Etat s - U n i s.

«Ce n’est pas en discutant publique-
ment de sujets aussi complexes que l’on
avancera, tranche le Dr Savill, des labora-
toires Imutran/Nova rt i s. Quant aux conseils
mis en place par les go u ve rn e m e n t s, la question
e s t ,comme toujours dans nos sociétés,de savo i r
si les décisions sont prises par les gens qu’il
fa u t , là où il fa u t . Et si le public leur fa i t
confiance.»

F ritz Bach reste sceptique. «S o n gez à tout
le tapage fait autour des organismes génétique-
ment modifié s, les OGM, d i t - i l . Si un comité de
grands spécialistes, sans aucun lien avec Mon-
s a n t o, avait expliqué au public qu’il ne voya i t
aucun danger à consommer des OGM,on n’au-
rait pas eu une réaction de ce ge n r e.C’est toujours
l’inconnu qui fait le plus peur.» n

Les Etats-Unis et 
le Royaume-Uni, leaders 
dans le domaine de 
la xénorecherche, élaborent
actuellement des directives
pour le suivi non seulement
des patients, mais aussi des
membres de leur famille 
et du personnel de santé. 
Les autorités refusent d’en
révéler le détail. On sait
néanmoins qu’il est question
de recommander aux
receveurs de s’abstenir d’avoir
des enfants et de se marier

+ …
l L’OMS et le ministère canadien de la Santé

ont ouvert un site, abrité par l’OCDE et
destiné à susciter un débat public sur la
xénogreffe:
www.oecd.org/dsti/sti/s_t/biotech/xenosite
/country.htm
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PAT RIMOINE MONDI A L :
UNE VIE VIRT UEL L E
A PRÈS LA RUINE
w Sophie Boukhari

Outil précieux, les images en 3D font revivre des sites disparus ou ressuscitent des personnages
légendaires. Non sans susciter quelques grincements de dents à l’ère de la vulgarisation.

n
«Viens,reviens du pays des morts!» C’est
par cette formule emphatique que
s’ouvre le «pilote» (prototype) d’un

téléfilm en images de synthèse consacré à
Ramsès II. En cours de réalisat i o n , il a
p e rmis de ressusciter d’entre les momies le
pharaon le plus célèbre de l’histoire.

Un peu déboussolé de ne pas retrouver son
temple d’Abu Simbel à sa place – il a été
déplacé par l’UN E S C O dans les années 60
pour être sauvé du barrage d’Assouan –
Ramsès II y pénètre cependant sur l’injonc-
tion du dieu A m o n .L à , les parois intéri e u r e s
du temple, aujourd’hui couve rtes de motifs
gr avés mais privées de leurs couleurs d’ori-
gi n e , apparaissent dans toute leur splendeur
d ’ a u t r e f o i s : grâce à l’archéologue française
Cécile Breton, leur fastueuse polychromie
leur a été virtuellement rendue. «Je me suis ins-
pirée des restes colorés qui sont encore sur les murs,
e x p l i q u e - t - e l l e . Les représentations égy p t i e n n e s
sont très codifié e s. On sait que la couronne de tel
dieu est rouge , son casque bleu,que la robe d’Isis
est soit rouge ,soit ve rt e.Dans ce cas,on fait au plus
p r o b a b l e ,par comparaison avec d’autres temples,
où les couleurs n’ont pas été effa c é e s. »

Momie «vivante»
Après avoir donné un avant-goût du télé-

fil m , qui sortira en septembre 2000, le pilote
se poursuit avec le témoignage de Michel
E ve n o t1, e x p e rt judiciaire près la cour d’appel
de Pa ri s. Lui qui avait toujours dessiné des
p o rtraits-robots pour les magi s t r ats se réjouit
d ’ avoir participé à une première mondiale:
dresser celui d’une momie. Et en trois dimen-
s i o n s. «Nous avions l’habitude de livrer des por-
t raits face et profil q u i ,en 2D,p e u vent ne pas être
c o m p atibles à 100%, c o m m e n t e - t - i l .Mais là, i l
a fallu fournir un travail supplémentaire d’in-
ve s t i g at i o n , a fin que les deux images soient
p a r faitement cohérentes. En 3D, i m p o s s i b l e

de «tri c h e r » : pour virtuels qu’ils soient, l e s
modèles numéri q u e s , quand ils sont basés
sur des données réelles,ne peuvent s’accom-
moder d’approx i m at i o n s.

Ce film sur Ramsès II, qui devrait coûter
la bagatelle de 1,5 million de dollars,n’est
qu’un échantillon spectaculaire des fabu-
leuses possibilités offertes par les nouve l l e s
t e c h n o l o gies de l’image pour mettre en
valeur le pat rimoine culturel et monumental
m o n d i a l .A l’ori gine conçues pour un usage
industriel, les techniques de numérisation
et d’animation ressuscitent non seulement
des personnages de légende mais font
revivre des sites disparus ou engloutis. E l l e s
p e rmettent aussi de mieux restaurer des
œuvres fragiles ou très abîmées et profit e n t
aux archéologues et aux gestionnaires des
musées et des sites. «Il y a deux formes d’ex-
p l o i t ation de ces technologies pour le pat ri-
m o i n e, résume Benoît Coignard, un «infos-
culpteur» français.D’un côté,on retrouve et on
c o n s e rve une fo rme que l’on peut exploiter scien-
tifiquement de multiples façons;de l’autre, on
recrée un univers pour faire rêver les gens.»

Depuis la fin des années 80, les expé-
riences se multiplient. Du pat rimoine égyp-
tien aux anciens villages indiens de l’Ohio,e n
passant par les grottes préhistoriques et les
j oyaux de l’Antiquité, on ne compte plus les
sites qui ont fait l’objet de modélisat i o n s
3 D, présentées dans des fil m s , sur Internet ou
sous CD interactif. L’ u t i l i s ateur peut s’y
déplacer à loisir, contemplant ou étudiant ce
qui s’offre à lui sous tous les angles.

Et ce n’est que l’enfance de l’art , e s t i-
ment les spécialistes. «Jusqu’à présent, peu de
centres spécialisés se sont consacrés à ce trava i l
s é rieusement et avec un haut degré de sophisti-
c at i o n, estime John Hancock, du Centre pour
la reconstruction électronique des sites his-
t o riques et archéologiques de l’Unive rsité de

C i n c i n n ati (Etat s - U n i s ) .En prat i q u e ,p e rs o n n e
n’est arrivé à une précision visuelle et architec-
t u rale suffis a n t e» pour ressusciter parfa i t e m e n t
les mondes anciens.Les obstacles sont autant
fin a n c i e rs que techniques.L’ i m a g e rie de syn-
t h è s e ,qui a connu d’énormes progrès depuis
10 ans, ne permet pas encore un réalisme
t o t a l . D’autre part ,e x p e rts du pat rimoine et
i n g é n i e u rs ont parfois du mal à se comprendre
et à travailler ensemble. E n fin ,l ’ é q u i p e m e n t
demeure très coûteux,même si les prix ne ces-
sent de baisser. Un scanner 3D vaut plus de
150 000 dollars et la modélisation d’une
s t atue de deux mètres de haut revient à
quelque 30 000 dollars.Sans parler des bu d-
gets de recherche, qui alourdissent la fa c-
t u r e . «Si l’on veut travailler scientifiq u e m e n t,
témoigne Cécile Breton, d é t e rminer le moindre
positionnement de porte ou un détail ve s t i m e n t a i r e
peut demander une semaine de recherche. »

Cluny resurgit du néant
Les projets conduits par des unive rs i t é s

sont financés par des fonds gouve rn e m e n t a u x
ou par le mécénat : de nombreuses entre-
p rises se sont engagées dans l’aventure pour
tester leurs technologies et se faire de la publi-
c i t é . Par ailleurs , les télévisions et les musées
i nvestissent dans la réalisation de produits
é d u c atifs ou de dive rtissement et financent au
passage certaines recherches archéologi q u e s.
Mais au total, ces technologi e s , s o u s -
e m p l oyées car très coûteuses, sont loin d’être
accessibles à tous, souligne Richard Lapointe,
de l’Unive rsité Laval au Québec. «Les puis-
sances pat ri m o n i o - a r c h é o - t e c h n o l ogiques mon-
diales sont l’Europe, l ’ A m é rique du Nord, l e
Japon et l’Austra l i e» ,a j o u t e - t - i l .

Dans ces pays ri c h e s , les nouvelles tech-
n o l o gies de l’image commencent à enri-
chir la palette d’outils des archéologues.
Elles permettent de «documenter» les objets
sans les toucher, sans les abîmer, explique
le Français Philippe Mart i n e z ,é g y p t o l o g u ew Journaliste au Courrier de l’UNESCO.

1. Il est décédé en juillet 1999,juste après 
son travail sur Ramsès II.



se faire de la tholos (temple circulaire) de
Delphes une idée beaucoup plus claire.

Face à la montée des périls menaçant le
p at rimoine mondial – c o n fli t , p o l l u t i o n ,
expansion urbaine, p i l l a g e ,e t c. – la réalisa-
tion préve n t i ve de moulages numéri q u e s
de monuments et d’objets pourrait par
ailleurs se révéler d’un grand secours. En
Afghanistan par exe m p l e , où les bouddhas
monumentaux de la vallée de Bamyan ont
été saccagés par les Ta l i b a n s , estime Benoît
Coignard, elle aurait permis de sauver la
f o rme de statues d’une valeur exceptionnelle
et de les reproduire à l’identique dans le
f u t u r. Le coût actuel de ces opérations étant
p r o h i b i t i f, seules quelques rares opérat i o n s
sont tentées de par le monde. En Egypte, l e
récent projet ECHO, piloté par l’Université

de Berkeley (Etats-Unis) et sponsorisé par
un groupe de grosses entrepri s e s , vise à
i m m o rtaliser la forme d’une centaine de
monuments en péril.

Ces clones virtuels pourront être
exploités si des travaux de restauration sont
e n t r e p ri s. En A l l e m a g n e , la ville de Dresde
a montré la voie.Après la réunification du
pays, le pays décida de reconstruire cette
«Florence de l’Elbe», bombardée par les
Alliés au cours de la Seconde Guerre mon-
diale. La ville commença par commander
une maquette virtuelle de l’un de ses plus
beaux fle u r o n s , la Frauenkirche, une église
du X V I I Ie siècle presque totalement détru i t e .
«Lorsque j’ai présenté ces images de synthèse
pour la première fois en 1993, il y a eu un
silence extra o r d i n a i r e, se souvient Luc Géné-
vriez,le réalisateur. Les gens pleuraient.» La
restitution virt u e l l e , conçue sur la base
d’une foison de documents historiques et
photographiques, a ensuite servi de réfé-
rence au projet de reconstruction réelle de
l ’ é g l i s e , qui devrait s’achever en 2003. D i f-
fusée à la télévision avec un appel à la géné-
rosité des A l l e m a n d s , elle a aussi perm i s
de lever des fonds.
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et ingénieur de recherches au CNRS. Dès
1993,par exemple,un chantier de fouilles
virtuelles a permis de reconstituer la car-
gaison répandue autour d’une épave inac-
c e s s i b l e , qui gisait par plus de 660 mètres de
f o n d , depuis le premier siècle de notre ère.
Un sous-marin a effectué trois séries de
p rises de vues en «survolant» le site. L e s
photos ont ensuite été traitées par ordina-
teur pour fournir un modèle numéri q u e
en 3D. En T h a ï l a n d e , l’ancienne capitale du
r oyaume de Siam, Ay u t t h aya , a retrouvé
son intégrité sur CD-Rom, a l o rs que ses ve s-
tiges sont dispersés dans une ville modern e .
En France, l’église de Cluny, qui fut la plus
grande de la chrétienté au Moyen Age mais
dont il ne reste rien,a resurgi du néant par
la grâce des images de synthèse.

A l’aide de scanners 3D et de caméras
n u m é ri q u e s , les archéologues expliquent
qu’ils peuvent créer des modèles à partir de
relevés d’une précision sans précédent.
Ensuite, ces modèles 3D leur permettent
d’affiner leur travail d’interprétation. «Des
hypothèses peuvent être explorées et testées de
façon tout à fait nouve l l e» , explique Jo h n
H a n c o c k . «On ne pourra pas dire ce qui est vra i
mais on pourra dire ce qui est faux, précise 
P. M a rt i n e z . En 2D,si un élément architectura l
vous gêne, vous choisissez un angle où il ne se
voit pas pour faire votre représentation et vous
l’escamotez. En 3D, tous les éléments doivent
être parfaitement cohérents.»

A maintes reprises,la simulation infor-
m atique d’hypothèses archéologiques a
permis d’infirmer certaines théories, voire
d ’ a c q u é rir de nouveaux éléments de
c o n n a i s s a n c e . Sur le site préhistorique de la
vallée de l’Ohio, «le pay s a ge a pu être res-
titué dans son état d’ori gi n e , de manière à
r e t r o u ver des alignements architecturaux en
rapport avec l’astronomie», explique J. Han-
c o c k . En Grèce, les outils très sophistiqués
d’Electricité de France, mis au point pour
tester des centrales nucléaires, ont permis de

Les ressources offertes par les nouve l l e s
images aux restaurat e u rs du pat rimoine ne
s ’ a rrêtent pas là. Benoît Coignard raconte
comment il a participé à la reconstitution du
colosse d’Alexandri e , en 1998, à partir des
é n o rmes blocs de pierre sortis de la mer.
«On a fait une anastylose virt u e l l e :pour cela,o n
n u m é rise les fragments de la sculpture à l’aide
d’un scanner 3D,on les manipule à l’écran pour
voir s’ils sont compatibles entre eux et on simule
leur réassemblage.» L o rsque la tête pèse trois
t o n n e s , les bras plusieurs centaines de kilos
et l’ensemble quelque 20 tonnes, s ’ a f f r a n c h i r
de la pesanteur n’est pas un mince ava n-
t a g e . «Le plus intéressant,ajoute B. C o i g n a r d ,
c’est la possibilité de tester l’équilibre de la stat u e.
Pour le colosse,dont les morceaux étaient très usés,
nous avons ainsi pu concevoir une structure 

p o rteuse et un socle parfaitement adaptés,qui per-
mettent à la statue de résister, même en cas de
tremblement de terr e.» 

«Dans les musées,les nouvelles images offrent
aussi un énorme potentiel pour les visiteurs »,
ajoute Cliff Ogleby, de l’Unive rsité de Mel-
b o u rne (Australie).De plus en plus de musées
s’équipent de consoles multimédias et fin a n-
cent la réalisation de produits ludo-éducat i f s
i n t e r a c t i f s. Ils peuvent également les exposer
sur leurs sites Web et les ve n d r e .A El-Jem en
Tu n i s i e , le musée qui jouxte le site résonne
aujourd’hui des combats de gladiat e u rs qui se
déroulaient dans cet immense amphithéâtre
du temps des Romains. En France, le site
p r é h i s t o rique sous-marin – et donc inacces-
sible – de la grotte Cosquer a fait l’objet d’un
film en images de synthèse et «en relief», q u i
sera présenté au Musée de Marseille à part i r
d ’ av ril 2000. Un peu part o u t , les gr a n d e s
expositions sur le pat rimoine mondial s’en-
richissent de sous-produits interactifs qui ali-
mentent les caisses des musées.

Comme la télévision et l’industrie du
c i n é m a , «les jeux vidéos exploitent beaucoup la
m o d é l i s ation tridimensionnelle de sites du pat ri-
moine afin d’y camper leurs ave n t u r e s, a j o u t e

Par la magie de l’ordinateur, Ramsès II retrouve son visage de pharaon, à partir de sa momie.
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Richard Lapointe. Nous sommes à l’ère de
l ’ i n fo rm ation et la vulga ri s ation archéologi q u e
se fait à tous les niveaux commercialisables!»

Un mélange des genres que les histori e n s
et les archéologues n’apprécient pas tous.
Luc Génévriez se souvient des remous qu’il
a suscités dans la communauté scientifiq u e
au début des années 90. Sa mission était de
r é a l i s e r , dans le cadre de la politique de com-
m u n i c ation d’IBM, des images de synthèse
sur Cluny, puis sur les T h e rmes romains de
Pa ri s. «Il y eut de véritables batailles d’experts à
propos de ce site.Tant et si bien que j’ai dû choi-
sir moi-même une théorie et finir le travail tout
s e u l . Le film a été une source de polémique abo-
m i n a b l e.On m’a accusé d’avoir défo rmé la «véri-
té vraie» alors que personne ne la connaissait.L e s
s c i e n t i fiques ont peur de l’image.» Souve n t ,l e s
n o u velles technologies les dérangent parce
qu’elles les contraignent à remettre en ques-
tion leurs habitudes et les théories admises,
et les forcent à faire des choix. «Les archéo-
l ogues passent leur temps à gérer des incert i t u d e s
et considèrent que lorsqu’on ne sait pas, il fa u t
laisser des pointillés sur les dessins. O r, l ’ i m a ge
3D oblige à tra n c h e r» , remarque Cécile Bre-
t o n .

Le virtuel et ses dangers
Une masse d’«i m a ges fa u s s e s» circulent,

qui ne sont créées sur aucune base fia b l e ,
ajoute Philippe Mart i n e z .Et les archéologues
c o n s t atent avec dépit que les spectat e u rs met-
tent tout dans le même sac: les images qui ont
demandé un énorme travail scientifique et
celles du monde de Lara Croft2. Vus sous
cet angle, les dangers du virtuel sont bien
r é e l s : le grand public à qui l’on présente des
restitutions de sites anciens n’a ni les moye n s
ni l’envie de douter de leur qualité scientifiq u e .

Po u rt a n t ,m a l gré ces réserve s , de plus en
plus de scientifiq u e s , en particulier dans les
p ays anglo-saxons, se lancent dans la modé-
l i s ation 3D. «Tout type de représentation com-
p o rte des hy p o t h è s e s,des défauts d’interp r é t at i o n
et des err e u rs possibles», reconnaît John Han-
c o c k . Mais cela ne pèse pas bien lourd com-
paré au potentiel de ces images pour l’ar-
c h é o l o gi e ,a j o u t e - t - i l . Pour lui, l’essentiel est
même ailleurs : dans le désir qu’elles éve i l l e n t
chez les gens de connaître le pat ri m o i n e
mondial et de mieux le protéger. n

2. Héroïne d’un jeu vidéo.

A Dresde en Allemagne, la Frauenkirche, construite au XVIIIe siècle, avait été bombardée 
en 1945 et quasiment détruite (photo du haut). Sa reconstruction, facilitée par les images de synthèse, 
devrait être achevée en 2006.

+ …
l Site du festival international du multimédia

pour l’archéologie, Archéovirtua:
perso.cybercable.fr/platypus/inscrit.html

Autres sites Internet:
l www.cdv.berkeley.edu/ECHO/
l www.learningsites.com
l www.cerhas.uc.edu
l www.sli.unimelb.edu.au
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Durant des années, C h ri s t o p h e r
Senono a parcouru 16 km à bicyclet-
te pour aller téléphoner, et autant

pour revenir. A 30 ans, cet homme d’af-
faires de Nakaseke (Ouganda) gérait sa
petite entreprise de vente  de bois et de
briques au détail en négociant au télépho-
ne avec ses fournisseurs de Kampala. Ses
trajets à vélo semblaient tout naturel dans
un pays qui n’a qu’environ trois lignes
téléphoniques pour mille habitants. Plus
maintenant! La vie de ce village situé à
60 km de Kampala a bien changé depuis
la création,en 1999, d’un télécentre com-
munautaire.

Inaugurés en 1985 dans la communauté
a gricole de Velmdalen (Suède), l e s
télécentres visent à introduire les nouve l l e s
t e c h n o l o gies de la communication dans des
r é gions isolées, et à apprendre aux habitants
à s’en serv i r. Implantés d’abord dans les
zones rurales du Nord, ils font désorm a i s
leur apparition en A f ri q u e , en A m é ri q u e
l atine et en A s i e , s o u vent avec le soutien
d’agences intern ationales pour le
d é ve l o p p e m e n t . P l u s i e u rs centaines de ces
centres devraient bientôt ouvrir leurs port e s.

Quelques exigences
Dans les pays où peu de particuliers

peuvent accéder aux nouvelles technolo-
gies de l’inform at i o n , ces télécentres
pourraient être le meilleur moyen de les
démocratiser, à condition de respecter
certaines exigences.

S o u ve n t , il faut d’abord montrer
concrètement en quoi un télécentre peut
être utile à la collectivité. E n s u i t e , il est
indispensable d’expliquer aux agri c u l t e u rs ,

L ES TÉL É CEN T RES 
OU LE PA RTAGE DES OU T IL S
DE COMMUNICAT ION
w Richard Fuchs

Parce qu’ils contribuent largement à désenclaver les communautés rurales, les télécentres 
sont à considérer comme des investissements sociaux en faveur des pays en développement.

w Sociologue, président de la société Future Works,
basée dans la communauté rurale canadienne de
Torbay à Terre Neuve (www.futureworks.ca). R. Fuchs a
participé à la création des premiers télécentres ruraux
d’Amérique du Nord et contribué à lancer la formule en
Afrique ainsi qu’en Indonésie.

aux enseignants ou aux chefs d’entreprise
locaux la valeur de l’information et de leur
présenter les outils utilisés pour y accéder.
En troisième lieu, le personnel de ces
centres doit être qualifié pour suivre
l ’ é volution technologique des logiciels et
des réseaux inform at i q u e s. Pour ce fa i r e ,l e
plus efficace est de créer un forum de
r e n c o n t r e s , v i rtuelles et phy s i q u e s , où les
i n t e rvenants peuvent nouer des contacts
entre eux.Enfin,une fois que le télécentre
est opérat i o n n e l , son personnel doit

sensibiliser de nouveaux cercles d’adeptes
a fin d’attirer l’ensemble de la communauté,
l’initier à l’inform atique et identifier les
avantages que présentent pour elle les
installations et les services du télécentre.

La réussite d’un tel projet repose sur la
capacité de ses promoteurs à repérer et à
former des talents locaux. Il est essentiel
que l’opération soit supervisée par des
partenaires locaux, issus des cliniques,
des municipalités, des écoles primaires et
des centres de formation des enseignants.
Ce sont eux qui ont le plus de chances
d’en devenir les premiers utilisateurs, et
qui en seront des agents de diffusion.

En Ouganda, un candidat qui briguait
un mandat dans le district de Nakaseke a
fait du télécentre l’un des thèmes de sa
campagne électorale, allant jusqu’à pro-
mettre à ses partisans un voyage d’étude
gratuit dans un télécentre européen ou
n o r d - a m é ri c a i n . Sans aller forcément
aussi loin, susciter l’intérêt de la commu-
nauté dès les premières phases du projet

est un atout à long terme. Dans les pays
en développement, les collectivités s’im-
pliquent souvent dans le projet en partici-
pant à la construction des locaux qui
accueilleront le télécentre.

Réaction en chaîne
Pour lancer un télécentre,il faut inves-

tir entre 50 000 et 75 000 dollars,mais les
phases préliminaires de planific at i o n ,
d’organisation et de mobilisation peuvent
augmenter ces coûts (le budget de plu-
s i e u rs projets en cours va rie entre
450 000 et 850 000 dollars.) Les frais
annuels d’exploitation sont bien plus
modestes et incluent généralement les
salaires de deux ou trois employés.

Pour assurer leur viabilité à long
terme, les télécentres s’intègrent parfois,
au bout de trois à cinq ans, à un service
hospitalier, à une école ou à une munici-
palité. Ils peuvent aussi s’autofinancer en
proposant des services payants, tels que le
téléphone, la télécopie, la reprographie, la
rédaction de CV, la formation au traite-
ment de texte et à la mise en page assistée
par ordinateur. Et même s’ils n’y parvien-
nent pas, ils laissent dans leur sillage du
personnel qualifié, formé sur place.

A l’heure où les agences intern at i o n a l e s
reconnaissent de plus en plus vo l o n t i e rs le
lien entre les nouvelles technologies de la
c o m m u n i c ation et le déve l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e , un investissement social est
requis pour que le monde en déve l o p p e-
ment se dote de télécentres et en tire
pleinement part i . On devrait en effet consi-
dérer les télécentres comme un investisse-
ment social, susceptible de paver la vo i e
d’une inform ation qui soit interactive et
non pas excl u s i ve . A Nakaseke comme
dans bien d’autres télécentres commu-
nautaires des pays en déve l o p p e m e n t , d e
plus en plus de gens mettent tout en œuvre
pour y parve n i r. n

Un investissement social 
est requis pour que le monde
en développement se dote 
de télécentres et en tire
pleinement parti
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«Internet,Internet!» Un gamin se préci-
pite sur une journaliste fraîchement
débarquée à To m b o u c t o u . «R e ga r d e,

c’est un reporter français qui me l’a donnée, fa n-
faronne-t-il devant ses copains, en mon-
trant une adresse électronique griffonnée sur
un petit calepin. Cet après-midi,je vais aller
au TCP pour lui écrire.»

Depuis l’inauguration du télécentre com-
munautaire polyvalent (TCP) en mai 1998,
Tombouctou se sent moins prisonnière du
d é s e rt .Avec les incontournables «gr a i n s » ,c e s
lieux de rendez-vous où les hommes se retrou-
vent le soir pour discuter le coup (et les bons
c o u p s … ) , le TCP est devenu le pri n c i p a l
endroit « branché» de la ville. Des pères de
famille en grands boubous,des femmes et des
jeunes piqués par la curiosité s’encadrent
régulièrement dans la porte des locaux pro-
v i s o i r e s , situés dans une annexe de la mairi e .
«Ils viennent vo i r» ,lâche en riant Birama Diallo,
le très dynamique coordonnateur du centre.

La ville des 333 saints
Comme la plupart de ses administrés,I b r a-

him Mohamed, le maire de Tombouctou (30
000 habitants), voit d’abord dans le TCP un
f o rmidable réservoir de connaissances,n é c e s-
saires pour re-dynamiser le tissu socio-éco-
nomique moribond de la régi o n . Les projets
les plus prometteurs se dessinent dans les
domaines de la médecine,de l’enseignement,
des médias, de la culture, de l’agriculture et
du touri s m e . «Un groupe de médecins est fo rm é
à la recherche d’info rm ation sur le We b, e x p l i q u e
la Canadienne France Henri ,consultante pour
l ’ UN E S C O. Ils ont déjà trouvé des pages géniales
sur des problèmes gy n é c o l ogi q u e s.Ils les ont impri-
m é e s, photocopiées et distri buées à l’hôpital. I l s
vo u d raient aussi pouvoir recevoir des “ t é l é c o n-
s e i l s ”de leurs collègues de Bamako et d’ailleurs. »

« Pour nous, le plus urgent est de connaître
l’expérience des autres, renchérit un ensei-
gnant. Certains pays ont été confrontés aux
mêmes problèmes que nous, pour scolariser les
petites filles par exemple1. On voudrait savoir
quelles solutions ils ont trouvées.» Il suggère

aussi d’utiliser le Net pour fa b riquer de
bons manuels scolaires,une denrée rare.

Le réseau peut aussi être utile aux quat r e
radios locales, ajoute Birama Diallo. «E l l e s
p o u rraient par exemple y chercher comment uti-
liser au mieux les nouvelles va riétés de riz flo t-
t a n t ,récemment introduites dans la régi o n ,et dif-
fuser les info rm ations dans les émissions
consacrées à l’agri c u l t u r e.» Le directeur
r é gional de la culture voudrait quant à lui
passer contrat avec le TCP pour créer des
pages web sur l’histoire et le pat rimoine de
To m b o u c t o u .Les opérat e u rs du secteur tou-
ristique – encore embryonnaire – souhai-
tent faire de même pour attirer des clients.

Grâce à son site Internet, actuellement
en constru c t i o n , le TCP représente une
alléchante vitrine de la «ville des 333 saints».
Les Tombouctouciens ne veulent pas être de
simples consommat e u rs d’idées et d’images,
explique Birama Diallo. «Ils ont aussi soif de
se faire connaître.» Il rappelle qu’au Moyen
A g e ,« Tombouctou la sainte» rayonnait dans
toute l’Afrique de l’Ouest et à trave rs le
monde islamique. Elle abritait 180 méders a s

(écoles coraniques) et la célèbre Unive r-
sité Sankoré, qui accueillit jusqu’à 25 000
é t u d i a n t s. Des mosquées et plusieurs
dizaines de milliers de manuscrits anciens,
c o n s e rvés par des familles ou au centre cul-
turel Ahmed Baba, témoignent encore de
cette intense activité intellectuelle.

Mais plus encore que sur son pat ri m o i n e
r é e l ,Tombouctou mise sur sa richesse imma-
t é ri e l l e : le désir d’éva s i o n ,d ’ i n c o n n u ,d ’ i n a c-
c e s s i b l e ,qu’elle éveille dans l’imaginaire occi-
d e n t a l . «Notre vrai capital, c’est notre nom» ,
résume Ibrahim Mohamed. «Tombouctou dit
quelque chose à tout le monde, même à ceux qui
ne savent pas situer le Mali sur une cart e , r e n-
c h é rit la ministre de la Culture et du To u ri s m e ,
A m i n ata Tr a o r e .A u j o u r d ’ h u i , les Occidentaux
ressentent un profond besoin de part i r,et le plus loin
p o s s i b l e. Tombouctou n’a pas grand-chose à
ve n d r e ,mais elle peut vendre du rêve. »

Le principe de fonctionnement du T C P
est simple. Pour dégager de quoi financer
des projets de développement communau-
t a i r e , le centre commercialise des services en
tous genres: t é l é c o m m u n i c ations (téléphone

w w w. t o m b o u c t o u . o r g . m l
w Sophie Boukhari

La ville malienne de Tombouctou compte sur le virtuel pour re-dynamiser son économie
moribonde. Et vendre du rêve au reste du monde, via Internet.

w Journaliste au Courrier de l’UNESCO.

1.Au Mali, le taux de scolarisation des filles est
très bas (41%), et plus encore dans la région de
Tombouctou (23,7%).

Des écrans ouverts sur le monde offrent à tous des espoirs infinis. Le télécentre de Tombouctou a enregistré
plus de 2000 visites depuis son ouverture en mai 1998. 
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p u b l i c, fa x ,c o u rrier électronique et accès à
I n t e rn e t ) , production d’inform at i o n s , d e
bases de données et de pages web,saisie et
traitement de texte, etc. Envoyer un cour-
rier électronique coûte 500 F CFA (moins
d’un dollar) et naviguer une heure sur la
Toile 1 500 F CFA (2,5 dollars).

Internet: «l’affaire des pauvres»
Le centre propose également des stages

de formation – initiation à l’informatique,
aux nouvelles technologies et à la recherche
d ’ i n f o rm ations en ligne, b i b l i o t h é c o n o m i e ,
etc. «Des étudiants, entre autres, viennent se
faire fo rmer car les unive rsités maliennes ne
leur fo u rnissent pas les compétences nécessaires
en info rm at i q u e , explique Birama Diallo.
S’ils veulent trouver du travail à Bamako, il
faut qu’ils s’y connaissent un minimum.»

Dans un pays qui compte moins de
2 000 internautes pour plus de 10 millions
d’habitants, le TCP est le seul fournisseur
d’accès « décentralisé» et de service public.
Les cinq autres sont privés et installés à
Bamako, la capitale. Pour l’heure,la capa-
cité des liaisons à Internet ne perm e t
d’abonner que 20 personnes (17 ont à ce
jour souscrit un abonnement, pour un coût
mensuel de 17 500 F CFA , soit 28 dol-
l a rs ) . «De plus, la connexion avec le nœud
I n t e rnet à Bamako n’est pas bonne», e x p l i q u e
Birama Diallo. «Il suffit que 30 personnes télé-
phonent en même temps à Bamako pour que les
lignes soient saturées, reconnaît Zourkoufili
M a ï g a , le directeur régional de la SOT E L M A,
la compagnie nationale des télécommuni-
cations. Et depuis l’installation du téléphone
dans les zones ru rales en 1999, cela arri ve 

souvent.» Birama Diallo attend avec impa-
tience de voir la capacité des liaisons aug-
menter et l’arrivée du V S AT, promis par
l’Union intern ationale des télécommuni-
c ations (UIT). Cette petite antenne sat e l l i t e
permettra bientôt au TCP de s’affranchir
des liaisons téléphoniques terrestres.

L’ i n s t a l l ation et le lancement du centre
sont évalués à 850 000 dollars , dont la moitié
est fournie par les bailleurs de fonds inter-
n at i o n a u x2. Il emploie six personnes et fonc-
tionne avec 11 ordinat e u rs. Mais plusieurs
dizaines d’autres seront installés quand il
m i grera dans ses locaux défin i t i f s. L a
c o n s t ruction du bâtiment, en cours d’achè-
ve m e n t , est financée par les habitants de la
v i l l e . Pour réunir les 50 000 dollars néces-
s a i r e s , la mairie a organisé dive rses manifes-
t ations (gala de l’Association des ressort i s s a n t s
et sympathisants de To m b o u c t o u , s e m a i n e
culturelle) et demandé à la population de
mettre la main à la poche.Dans le courant de
l’année 1999, elle a aussi instauré une rede-
vance touristique prélevée à l’aéroport ,d o n t
les revenus sont entièrement consacrés au
financement du chantier.

M a l gré les problèmes techniques, l e
TCP semble déjà avoir un impact sur la
c o m m u n a u t é . «Depuis qu’il existe, les ge n s
qui en ont les moyens commencent à acheter des
o r d i n at e u rs» , a f firme Birama Diallo. J u s-
q u ’ i c i , le centre a enregistré quelque 2 0 0 0
v i s i t e s. Membres d’organisations profes-
sionnelles et d’ONG, t o u ri s t e s , g u i d e s ,
b i b l i o t h é c a i r e s , secrétaires et étudiants,

entre autres, sont venus s’informer ou
acheter un service.

Po u rt a n t , la partie n’est pas gagnée. Si le
centre veut perdurer, il doit parvenir à s’au-
t o financer avant 2001, quand les subve n-
tions extérieures seront tari e s. Cette auto-
nomie est d’autant plus vitale que le maître
d’œuvre national du projet, la SOT E L M A, e s t
en voie de pri vat i s at i o n . «Ce sera dans la poche
avec 200 abonnés à Intern e t» , estime Birama
D i a l l o. Le chiffre est considérable dans la
r é gion du Nord, qui enregistre seulement 570
abonnés au téléphone (400 à Tombouctou et
170 dans les zones rurales) et un taux record
d’analphabétisme (plus de 80%).

Mais B. Diallo compte sur la future qua-
lité du service offert (notamment grâce au
V S AT) pour gagner des clients en dehors de
la régi o n . «Les fo u rn i s s e u rs d’accès pri v é s
crient à la concurrence déloyale, reconnaît-il,
mais que font-ils pour développer leurs serv i c e s
et installer des cybercafés en dehors de la capi-
t a l e ?» . Il explique que seul un service public
p o u vait donner le coup de pouce initial
p e rmettant aux «p r ov i n c i a u x» d’entrer dans
le cy b e r e s p a c e . Installer une ligne télépho-
nique en brousse revient cinq à dix fois
plus cher qu’en ville.

«Assurer la viabilité commerciale du TCP ne
s u f fira pas, ajoute France Henri . Il fa u d ra que
l ’ a r gent gagné continue à financer les projets de
d é veloppement des communautés.» Pour ces
exclus du «village planétaire», le centre n’est
pas seulement une super-téléboutique. Il fa i t
naître l’espoir d’un nouveau départ . «I n t e rn e t
n’est pas un luxe de ri c h e s, estime Ibrahim
M o h a m e d.Au contra i r e ,c’est plutôt l’affaire des
pauvres qui disposent de très peu d’info rm at i o n .» 

Aux portes du Sahara, les livres sont rari s-
simes et coûteux,et la moitié de la populat i o n
n’a jamais regardé la télévision. n

2. Dans l’ordre: le Centre de recherches pour 
le développement international, l’Union
internationale des télécommunications,l’UNESCO,
l’Organisation des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture ainsi que
l’Organisation mondiale de la santé.

Taper, couper, coller et imprimer au télécentre de Tombouctou.

LE SITE DU MOIS
h t t p : / / w w w. w o r l d w a t e r f o r u m . o r g

Le manque d’eau douce est un des problèmes
les plus inquiétants de notre époque. Le s

chiffres sont alarmants: pour nourrir les trois mil-
liards d’humains supplémentaires que devra i t
compter notre planète en 20 25, il faudrait 20 %
d’eau en plus. Le Forum mondial sur l’eau qui se
tient à La Haye en mars 2000 est consacré à ce pro-
blème. Des spécialistes, des hommes politiques et
des citoyens finaliseront une Vision mondiale de
l’eau, axée sur des objectifs communs et des
actions précises, afin d’assurer à chacun un accès
à une eau non polluée. Ce Forum doit être l’oc-
casion de lancer de nouvelles opérations destinées
à sensibiliser le public et de nouvelles stra t é g i e s
vers un engagement politique, afin que cette Vision
prenne corps. n



La solution n’est-elle pas de construire et 
de subventionner davantage de logements? 

Le service public du logement est une
a d m i n i s t r ation bu r e a u c r at i q u e , qui ne peut
faire face à ce type de problèmes. La pre-
mière réaction des autorités est la même
p a rt o u t : elles essaient de construire dava n-
tage de logements à prix modiques pour
s u p p rimer les quart i e rs inform e l s. M a i s
elles n’y parviennent jamais, parce qu’elles
ne développent que des zones régies par
des normes précises d’infrastru c t u r e ,d ’ u r-
banisme et de construction immobilière.

Au lieu d’imaginer d’autres solutions,
ces lourdes bu r e a u c r aties s’obstinent: e l l e s
c o n s t ruisent trop lentement trop peu d’ha-
b i t ations qui sont trop chères pour les
pauvres auxquels on les destine. En fa i t ,
ces normes détournent l’Etat du vrai pro-
b l è m e , qui est d’aider les indigents des
v i l l e s. Au Brésil, en dépit de toutes les
bonnes intentions, les logements publics
ont été occupés par les classes moyennes et
n’ont jamais profité aux pauvres.

Pour la plupart des municipalités, l’état 
des bidonvilles est si lamentable qu’il faut
détruire les baraques et construire 
des maisons neuves. Pourquoi combattez-vous
cette stratégie avec tant d’acharnement?
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JOHN ABBOTT, URBA NIS T E
SUD- A FRICA IN: RECOUDRE
LE TISSU URBA IN
Près d’un milliard de personnes vivent dans les bidonvilles du Tiers-Monde. Les autorités
souhaitent souvent raser ces quartiers. John Abbott estime, lui, qu’il faut les aménager et les
intégrer peu à peu au tissu urbain.

Quand un quartier informel
est détruit, ses habitants 
sont en général dispersés 
de façon aléatoire. 
Ils perdent les liens qui
existaient non seulement
entre individus mais à
l’échelle du groupe

Combien de personnes au monde vivent dans
les quartiers informels, plus souvent appelés
“bidonvilles” ou “taudis”?

Entre 40 à 50% de la population des
villes du Sud, soit environ un milliard de
personnes. Ces quartiers grandissent plus
ou moins vite selon les continents. Ils ont
atteint leur extension maximale dans
presque toute l’Amérique latine mais conti-
nuent à se développer en Asie et en A f ri q u e
n o i r e . Dans ma ville, L eC a p, ils gr o s s i s s e n t
de 10% par an. Mais en Afrique du Sud,
sous l’apart h e i d , les quart i e rs inform e l s
étaient rarement autorisés à s’étendre.

Quelles sont les principales caractéristiques 
de ces quartiers? 

D ’ a b o r d , l e u rs habitants n’ont en
général aucun droit juridique sur le terr a i n
qu’ils occupent. Ensuite, ces quartiers ne
sont pas intégrés dans un plan officiel d’ur-
b a n i s m e . La plupart du temps, ils sont donc
totalement ou quasi totalement privés des
services de base comme l’adduction d’eau
et le réseau d’égouts. Enfin,les logements
ont été construits par les habitants, de la
façon la plus sommaire.

Ces quartiers s’étendent-ils parce que
les logements décents sont trop chers? 

Le problème est à la fois financier et fon-
c i e r. La terre est un bien que les riches et les
classes moyennes peuvent acquérir mais pas
les pauvres. D’un côté, les propriétaires des
t e rrains privés veulent en tirer le plus d’argent
possible – et traiter avec les démunis n’est
généralement pas perçu comme une option
très rentable. De l’autre, beaucoup de villes
ont encore un domaine public très étendu
mais les municipalités du Sud n’ont ni les res-
sources ni la strat é gie nécessaires pour
répondre à l’énorme afflux d’immigr a n t s
des campagnes. Ces populations cherchent
à améliorer leur situation économique mais
ne peuvent s’offrir un logement décent.

D’abord, parce qu’on ne construit pas
de logements supplémentaires, on rem-
place simplement des logements. O n
n’ajoute donc rien au parc immobilier exis-
t a n t .F i n a n c i è r e m e n t , il n’y a aucune béné-
fice mais de lourdes pertes. Le coût social
aussi est immense, car on détruit tous les
réseaux et mécanismes de solidarité que
les habitants de ces quartiers avaient créés
pour surv i v r e . On ne reloge jamais, en fin de
c o m p t e , toutes les fa m i l l e s. C e rtaines seront
déracinées et laissées sans toit, sauf à s’ins-
taller dans un autre quartier informel. On
ne cesse de le constater.

Mais ne vaut-il pas mieux offrir aux habitants
des logements convenables plutôt que 
de les laisser dans des taudis?

Posons plutôt la vraie question: va u t - i l
mieux offrir à 10% des habitants des loge-
ments convenables et laisser les autres dans
des taudis, ou aider 100% de la populat i o n
à améliorer lentement ses conditions 
de vie? 

Vous parlez souvent des réseaux de solidarité
des bidonvilles, que vous assimilez à 
un “capital social”. Qu’entendez-vous par là?

C’est un peu paradox a l . D’un côté, c e s
q u a rt i e rs peuvent être des endroits très
d a n g e r e u x .A Rio de Ja n e i r o, par exe m p l e ,
les dealers organisent le trafic de drogue à
p a rtir des fave l a s , parce que la police ne
peut y accéder ni les surveiller fa c i l e m e n t .
Les habitants des quart i e rs informels sont
plus souvent victimes de crimes gr aves que
ceux des zones urbaines à meilleurs
r e ve n u s. Mais cette situation a pour effet de
rapprocher les squat t e rs. On ne peut pas
é valuer en dollars ces réseaux de solidari t é ,
mais c’est un capital social extrêmement
p r é c i e u x . La survie repose sur l’interdé-
p e n d a n c e . On n’a pas les moyens de s’en
s o rtir seul. Si vous voulez exercer une acti-
vité inform e l l e , vendre au marché des plat s



c i e rs de la ville. Il y a deux gr a n d e s
m é t h o d e s. La première se base sur la popu-
l ation et a été pratiquée dans des pay s
comme l’Inde, le Sri Lanka et le Pakistan,
où la pauvreté est gr a n d e . L’ e xemple le
plus célèbre est le quartier Orangi de
K a r a c h i . Ses habitants se sont donné
comme pri o rité de construire un réseau

d ’ é g o u t s , parce qu’ils n’avaient rien à
attendre de la municipalité sur ce plan.Ils
ont donc réuni l’argent et la main-d’œuvre
nécessaires pour poser, avec l’assistance
technique d’une ONG, l e u rs propres cana-
lisations. Elles allaient jusqu’à des fossés à
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ciel ouvert, à la limite du quartier. Cette
situation a forcé les autorités locales à rat-
tacher leur réseau d’égouts à une installat i o n
de retraitement.

La seconde méthode a été pratiquée au
B r é s i l , où existe un part e n a ri at plus organisé
entre associations d’habitants, e x p e rts et
ONG. Ce type de coopération permet une
vision plus large et à plus long term e .Au lieu
de se concentrer sur un seul point, le réseau
d’égouts par exe m p l e , on envisage d’autres
problèmes comme le logement et les trans-
p o rts publics. On commence par mettre
au point des projets sur ce qu’on souhaite
pour le quartier, sur la façon dont on veut
le voir grandir et se déve l o p p e r. C e t t e
approche nécessite en général des fin a n c e-
ments extéri e u rs , notamment pour l’infra-
s t ru c t u r e . Fo n d a m e n t a l e m e n t , les deux
méthodes reflètent l’écart de richesse entre
des villes comme Rio et Karachi.

Comment avez-vous procédé au Cap?
Nous avons développé le modèle brési-

lien et, en prenant appui sur le dynamisme
de la population,nous tentons d’étoffer le
tissu économique des quartiers informels.
Nous voulons davantage qu’une simple
a m é l i o r ation des infrastructures dans ce
qui resterait des banlieues dortoirs. Je ne

Nous voulons davanta g e
qu’une simple améliora t i o n
des infrastructures dans 
ce qui resterait des banlieues
dortoirs. Je ne pense pas 
que la restructuration physique
va promouvoir à elle seule 
le développement économique.
Il faut prendre le problème 
à la ra c i n e

cuisinés par exe m p l e , qui va garder les
e n fants? Si vous n’êtes pas payé régulière-
m e n t , comment allez-vous vivre en at t e n-
dant? Si vous tombez malade, qui va vo u s
aider? 

Perd-on ce “capital social” en changeant de
quartier? 

Quand un quartier informel est détru i t ,
ses habitants sont en général dispersés de
façon aléat o i r e . Ils perdent les liens qui
existaient non seulement entre individus
mais à l’échelle du gr o u p e .Très souve n t ,l e s
i m m i grants de chaque zone rurale se
regroupent en ville.Ils ont donc beaucoup
en commun et fonctionnent collective m e n t .
Quand on les transfère, ils perdent ces liens.
Et, facteur aggravant, les autorités locales
des quartiers neufs traitent chaque famille
en unité séparée, par la conception des
logements, par les impôts qu’elle paie,etc.
Tout le cadre de vie la pousse à un com-
portement individuel,et non collectif.

Vous avez mis en lumière les grands défauts 
de l’approche administrative (du sommet vers
la base) des municipalités face aux bidonvilles.
Quelles sont les autres solutions?

Elle dépendent dans une cert a i n e
mesure de la culture et des moyens finan-

John Abbott (à gauche) et deux de ses collègues impliqués dans l’amélioration de l’habitat des quartiers informels du Cap. 
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COMME 
CHEZ LUI 
DA NS 
L ES BIDON V IL L ES

« J e suis né dans une ré gion très pauvre

d ’ A n gl e t e r re. C’est probablement la

raison pour laquelle je me sens très à l’aise

dans les quartiers informels», confie John Abott.

Coordinateur au département urbanisme de

l’Université du Cap, il a contribué à améliorer les

conditions de vie des bidonvilles d’Afrique du

Sud, ce qui lui vaut une réputation internationale.

«Les gens vivent dans le même quartier parc e

qu’ils ont besoin les uns des autre s, estime-t-il.

C’est part i c u l i è rement vrai dans les endroits où

la grande majorité de la population est trè s

p a u v re. Je ne dis pas que la solidarité naît uni-

quement de la pauvreté mais quand on n’a pas

de voiture, de télévision, ou d’autres objets qui

c o n f o rtent la vie privée, on dépend plus de la

collectivité pour quantité de services et pour

avoir une vie sociale, se distra i re».

John Abbott a découvert l’Afrique à l’âge de

12 ans, lorsque ses parents se sont installés en

Ouganda puis au Kenya. Il est retourné au

Royaume-Uni pour faire ses études universitaires,

avant de travailler en Afrique du Sud, en tant

qu’ingénieur puis urbaniste. 

Réagissant aux brutalités de l’apartheid, il a

fondé en 1985 une ONG, Planact, qui a ra s s e m b l é

des associations et des syndicats militant pour le

respect des droits humains. L’année suivante, il

s’implique à Port Elisabeth: les résidents blancs

voulaient raser un quartier informel qui s’étendait

trop près de chez eux. Planact et John Abbott, avec

l’appui financier de plusieurs grosses compa-

gnies, travaillaient à l’aménagement de ce quar-

tier lorsque l’état d’urgence a été décrété. 

«Un bon pré t exte pour investir le quart i e r :

l’armée l’a totalement rasé avec ses bulldozers,

se souvient J. Abbott. Toutes les familles ont été

expulsées. Elles sont allées vivre dans un camp

provisoire, où beaucoup de gens sont morts de

malnutrition ou de maladie.» Rares ont été les

personnes informées de ces événements: les

journaux ne pouvaient aborder ces sujets classés

«secrets militaires». 

«Ce fut l’un des moments qui a transformé ma

v i e, dit-il. Depuis lors, je me suis consacré de

plus en plus aux quartiers informels», tout en

gardant un pied dans le monde universitaire. n

mels. Dans les villes africaines en général,
il est possible d’associer aux besoins immé-
d i ats une vision et une strat é gie à long
terme.

Qu’entendez-vous par “régulariser” les
quartiers informels?

Il faut sécuriser sous une forme quel-
conque l’occupation du terr a i n . Les titres de
p r o p riété sont une solution, mais pas la
seule. Il faut aussi régler le problème des
voies d’accès, des services sanitaires et
s o c i a u x . Le Cap a sans doute le taux de
tuberculose le plus élevé du monde, à cause
des inondations en hive r. Les maladies
transmises par l’eau font des ravages part i-
culièrement gr aves dans ces quart i e rs. La vie
dans des espaces sombres, humides, ren-
fermés,puant le pétrole, contribue aussi à
la mortalité infantile.

Nous avons parlé jusqu’ici de l’amélioration
des conditions de vie des habitants des
bidonvilles. Mais que prévoyez-vous pour le
flux des nouveaux arrivants? 

Il ne faut sûrement pas donner la pri o-
rité à la construction de grandes routes ou
de larges espaces publics! Tr availlons plutôt
à concevoir un minimum de base à très
faible coût et rapidement réalisable. L e s
a u t o rités locales peuvent commencer par
délimiter des terrains à bâtir qui utilise-
ront l’espace au mieux. Au Brésil, ils ont
opté pour des immeubles à étages mais, e n
A f ri q u e , la population préfère le plain-
p i e d . On peut malgré tout prévoir des den-
sités allant jusqu’à 100 logements par hec-
t a r e . Les grands espaces publics ne sont pas
une nécessité à ce stade. Au lieu de routes
bien pav é e s , traçons déjà de simples vo i e s

pense pas que la restructuration physique
va promouvoir à elle seule le déve l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e . Il faut prendre le problème à
la racine. Notre objectif ultime est d’intégr e r
ces quartiers au tissu urbain.

Nous avons un projet pilote qui
c o n c e rne plus de 2 500 fa m i l l e s , soit env i r o n
1 0 000 pers o n n e s. Nous avons commencé
par utiliser des images satellites du quart i e r
pour mettre au point un plan inform atisé qui
offre à chacun une vision claire des lieux –
chaque famille peut voir où elle se situe.
Nous réunissons ensuite des inform at i o n s
d é m o graphiques et économiques sur les
m é n a g e s. Il s’avère qu’il y a beaucoup de tra-
va i l l e u rs du bâtiment. Nous avons donc
appuyé la form ation d’un groupe d’ouvri e rs
q u a l i fiés pour réhabiliter le quart i e r.

Nous avons aussi constaté qu’environ
30% des habitants ont un emploi déclaré,
40% travaillent dans le secteur informel et
30% n’indiquent aucune source de reve n u s.
Nous avons clairement indiqué sur le plan
toutes les entreprises informelles, et nous
e s s ayons de trouver des moyens de les aider.
Par exe m p l e , des contacts ont été pris ave c
p l u s i e u rs tour-opérat e u rs qui emmènent
des touristes dans le quartier pour stimuler
le commerce. Nous collectons aussi des
fonds à l’étranger pour construire un
marché qui soutiendra le tourisme.

Serait-il absurde, à votre avis, 
de réhabiliter un quartier sans stratégie 
globale de développement? 
Cela dépend de la ville.En Inde,il est dif-
ficile d’imaginer le jour où ces zones se
n o rm a l i s e r o n t : il y a trop de gens pour trop
peu d’espace. Au Cap, nous avons encore le
temps de régulariser les quart i e rs infor-

Des images aériennes informatisées sont utilisées pour planifier les accès aux quartiers informels.
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Les ouvriers de la construction qui vivent dans ces quartiers du Cap sont mobilisés pour améliorer l’habitat.

d ’ a c c è s. Pour l’eau, dessinons un réseau
sommaire qui mettra une fontaine à moins
de 100 mètres de chaque logement. P u i s ,
en tenant compte des cultures et de l’état
du sol, installons des équipements sani-
taires de base – fosses d’aisances ou toilettes
c o l l e c t i ve s.

L’objectif est de fournir aux gens l’infra-
s t ructure et les services qui ont un sens pour
e u x . Au Brésil, les espaces impropres à la

c o n s t ruction servent de terrains de football
et personne ne viendra jamais les squat t e r. E n
A f rique du Sud,on pourrait laisser un peu de
place pour une crèche ou une école, si c’est
ce que les habitants ve u l e n t .

Votre travail s’est heurté à une forte résistance
politique. Pourquoi?

Les quart i e rs de squat t e rs sont per-
çus comme des lieux dangereux dont il

faut se débarr a s s e r. Et puis, les munici-
palités représentent aussi les habitants
des quart i e rs “ n o rm a u x ” , qui ont peur
des bidonv i l l e s. Ceux-ci inspirent aussi
aux autorités une sorte d’“effroi tech-
n i q u e ” . A leurs ye u x , ils n’ont aucune
i d e n t i t é , aucun ordre; ils ne respectent
aucune norm e . “Que faire dans des
endroits pareils?” , disent les élus en leva n t
les bras au ciel.
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Nous leur avons d’abord démontré
qu’aucun effort pour développer le logement
régulier ne résoudrait le problème du loge-
ment irr é g u l i e r: il allait continuer à s’aggr a-
ver quelles que soient les sommes consacrées
à la construction immobilière. Ce point a
fini par être admis au bout de quelques
a n n é e s. L’étape suivante consiste à prouve r
que la réhabilitation constitue une méthode
viable et généralisable.

Comment intégrer les quartiers informels du
Cap au reste de la ville?

Pour commencer, nous les inscri vo n s
sur le plan. On sait où ils sont, donc on peut
créer des voies d’accès pour les relier aux
autres quart i e rs. C’est déjà un grand pro-
gr è s. La ville brésilienne de Belo Hori-
z o n t e , qui est un peu notre modèle, a trois
millions d’habitants, dont 40% vivent dans
des fave l a s. Sur le plan de la ville publié ve rs
1 9 8 0 , époque où la junte militaire a quitté
le pouvo i r , on n’en voit pas la moindre
t r a c e . Pour ces quart i e rs où vivaient des
m i l l i e rs de pers o n n e s ,l ’ e s p a c e , sur le plan,
était vide.

Il faut aussi traiter le problème au nive a u
de l’agglomération tout entière, s avoir dans
quelle direction ces quart i e rs vont sans
doute s’étendre. Cela permet de créer les
liens physiques nécessaires pour qu’ils ne
soient pas des îlots d’exclusion, coupés de
la ville.Après quoi, on peut passer aux pro-
jets d’avenir, travailler avec les gens, poser
des questions. A quoi doit ressembler ce
q u a rtier? Comment va-t-il s’intégrer à la vie
économique? Les habitants veulent avoir
accès à des commerces et à des emplois.
Comment va-t-on les créer?

Pour commencer, il faut inscrire les quartiers informels sur le plan de la ville, dit John Abbott. 
Ici, un bidonville à Ciudad de Guatemala.

Pourquoi est-ce si important de souder 
une ville? 

Une ville est un lien complexe entre
des individus et des groupes qui sont inter-
d é p e n d a n t s , même si nous avons tendance
à l’oublier. L’ i n s é c u rité et la cri m i n a l i t é
dans un quartier ont nécessairement un
impact sur les autres. Nous drainons les
ressources urbaines au détriment des popu-
l ations pauvres, que nous n’aidons pas. E n
divisant une ville entre riches et pauvres –
ou en zones régulières et irrégulières –, on

renforce une mentalité de camp retranché
et on limite, en réalité, son potentiel de
croissance et de développement.

Se concentrer sur les besoins immé-
d i ats ne suffit pas. Il faut une vision, u n e
s t r at é gie à long term e , qui permette à
chacun d’apporter sa pierre au déve l o p-
pement de la ville.

Propos recueillis par Amy Otchet 
et René Lefort, respectivement journaliste 

et directeur du Courrier de l’UNESCO.
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Textiles mayas
la trame d’un peuple
Par Danielle Dupiech-Cavaleri

| Un art éclatant et un authentique véhicule de civilisation.

| Malgré cinq siècles de domination, la plus brillante
civilisation du continent américain perpétue nombre
de ses traits culturels : l’art textile est l’une des expressions
les plus tenaces de cette pérennité.

| Mêlant symboles, motifs préhispaniques, coloniaux 
et contemporains, le costume se décline dans une gamme
infinie de dessins et de couleurs et véhicule l’héritage
culturel de ce formidable peuple.

| Une approche historique et ethnographique, une étude
approfondie et des images magnifiques

Photographies couleur
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le temps 
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le vendredi à 15h10*.

w w w. r fi. f r

• la vie de l’École et des universités dans le
monde • des reportages et des témoignages
• des infos pratiques pour aider les étudiants
du monde entier.
* h e u re de Paris
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